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- L1 nv,Jnir du. Territo ire· sous tutelle o.u Togo sous a.d1ni!'listra.tion 
fra.n,Jatse ('1·/1290, 12S,l, e-b Ada .• 1, 1292 et 1294) £'P?int 2· de 
1 1oru.re du jourJ (su:!.te) . •• . 

: Le _comyte rendu e.naly c:i.que, qui est le compte rendu orr ic~el de 
cet ~e seance, sera. pub lie en document; mimeocl'a:phl1.5, . portant le 
symbole · T/SR.749. Les delegations pourront y a.pportor les 
cor:rections , ciu t elles juge1:ont bon et <lont il eera tcnu compte 

, dans . 1~ l"edaction definitive qui para:f:tra.' en volurne in'p.ci1:lle • 
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L1 \VENIR DU TERRITOIRE SOUS MEILE DU TOGO SOUS ADMINISTRATION FRANCA!BE 
(T/J290, 1291 et Add.1, J292 et J29l~) LFoint 2 cle l 1ordre du joui] (suj,te.) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'angla.is) : Le Conseil poursuit 
-----.. --- -----

aujourd1hui l 1ex::unen de la question de 1 1avenir du Togo sous administration 
franqaise. Je rappelle aux memb~es du Conseil ~u•u notre derniere ceance, le 
representant du Guatemala. a propose que le Cons~il de tutelle trensme·tte a 
l 1Assemblee genera.le, da.ns un additif a son rapport special (A/3169), le 
memoire de 1 1Autorite administrante (T/1290), le rapport du Delegue general 

au referendum du Togo (T/J2~) et la list~ des petitions et communications 
relatives a la question de l 1avenir du Territoire du Togo sous administration 
frangaise (T/1291 ev Add.l)~ Le Conseil a examine cette proposition, mais 
ne 1 1a pas mise aux voix, car le representant de la Belgique a propose de 

lever la seance. 
• J'ai quelques orateurs sur ma liste, Je donne la parole au representan~ 

du Guatemala. 

M. ROLZ·-3~NI'JET':t' (Guatemala) (interp~6tation de de l'espa~nol) : Je 
voudraia faire une brev·e declara•bion et je den:anclerai au Conaeil de bien vouloir 
en prendre acte- Cette declaretion a trait a une question posee par l e 
representant de l'Ite.lie a notre de,:,niere seance au sujet des reponses fournies 

•. .. .. 
par cer·~aines·· delegations sur la session extraordinaire du Conseilo . . . 

• Bien que le President ait fort justement rappelo les dis:1?ositions du 
reglement interieur au representant de 1 1Italie, ma delegation voudrait signaler 

qu1elle a declare par une lettre en date du 28 novembre 1956 adressee au 
Sous-Secre'taire a. la tutelle que 1 1Assemblee genera.le etait deja en session 
et que 1 1une des questions renvoyees a. la Quatrieme Commission avait trait 

e.u Togo sous administration britannique et au Togo so~s adm.5.niatration franqaise. 

Par consequent I ms. delege.tion estime qu' il serai t p1•eferable de renvoyer a la. 

Quatrieme Commission de l 1Assemblee generale le rap~ort de 1 1Autorite adminis­

trante su.r le referendum tenu le 28 octobre 1956 au ~ogo sous administration 

fra.nqa.ise. En depit de ce que nous venons de dire, la delogation du Guatemala 

a accepte la reunion de cette session extraordinaire par courtoisie pour le 

Gouvernement frangais et demande que cette session eA-traordinaire soit, dans 

toute la mesure du possible, convoquee vera le 10 du mois. 
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M. GR:U,.J;,Q (Italia) ( inter;pretetion de 1.• angla1s) ~ Je voudrais tout 
d1abord m'excuser aupres des memb11es du ·co11se:tl d1avoir ete la cause de cette 

seance supplementaire d'aujourd!hui. J'espere ce:pendant que ces c1.eux ue:riliers . 
jours de repoa on·li permis awe membres du Conseil de se rend.re compte qu 1 :Ll est 

difficile cie concavoir qua la majori'te des ·representants au Conaeil se .soient 
declares en 'faveur de la convocation d2une session speciale·dans 11uniquo but 
de prendre conna.issance d.u me:;aoranc1um du Gouvernement f'ranqais et du rapport du 

Delegue general au rof'erendum1 et de transmettre ensuite ces documents a 
l'Assemblee generale. 

. . 

~e sais que les membres du Ccnseil ne sont nullement tenus de faire connatlire 
leur opinion sur chaque point determine. Ils :peuvent se borner a voterv A notre 
s~ance ae· vendredi, le representant des Etats-Unis m'a demende de faire en sorte 
que ie Conseil puisse prendl."e une deci~ion sur cette question .· so.us avoir • ~eeours · 

a des argtunents de procedure. Il a insiste pour que nous ne f'asoions • pas appel : 
e.ux d.isposi tions du :regleraent in~er·ieur e·b qua nous nous en tenions au fond de la 
question. C'est une demande analogue que jo veux faire aujourd'hui, a savoir 

etudier le fond met1e de la question dent nous somrnes s~isiso Je me demande si 
l'un quelconque 'd3entre nous s'estimez·ait Vl'aiment convaincu que le Conseil 

s'acquitte de sa t~che s'il decidait de· transmettre ces documents a 11Assomblee 
generale sans mGtti~ en discuter, 
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~• Grillo (Italiel 

' •· ·., .. . , .. 
La d~l~ga.tion. ite.lienne e·~time que· le Conse:ti ne peut ad~pter •. .-.: .; . .' 

. • I • • • ' • ' • ; • I~ • • • • ·,, • • 

l'attitud_e. que sue;c~re l~ reprlsente.nt du Gu~~emo.la .. ~ana a.volr.des rais0t1.a 

s~rieuses poiw a.gir '~inoi. Cette e.tti tud·e donn~:r.a.it l' i.mp1·esuion d I a;~ir et~ •. . . . .. . . 
dictee pa~ d~s coneid~ra.tions ~tra~ge1·es ~u bien'!"~tre de la population togolais~ 

•, 'I • I f • : •; .. t o • ' I • • 

et ~ l•~volu.ti_on du Territoir~ ve:-cs ~•inoc!peqdance. Je suppose que l'evolu·tion 
, • • ' ' t I • '• I • : , , , • 

polftiq':1,~. ~.u . ~ogo et le b_ien-@:t;re de sa pop,ula~~on. ne sont pas toujours 1,rir~_es en 
consideration, 

Rendons .. nous h l'~videncc: nous nous trouvons deva.nt un mouvement anticolo-
. ' 

nia.li~t7, un: mouven1ent dirig6 cont~e tou.s les liens qui. dec9ulent du_. colpn~alisme. 

Cette_ ,c.ampagne a,magogique, nous vouo 1 1 ac'?ordons, est ex&cu·hee plus fac~lement ~ 

l'Assemb:f:ie qu•au qonse-·~ - Comme nous J.e. sav~ns, un dtmagogue est un homt)le qui fa.it 
• , f ♦ • ~ I • • ' ♦ • 

oaciller _sox;i bate.au et) pro.clamant qutil y a une -te:arJ.J&te en mer • . , . . . . . . 

Ma •alieg~tion ne represente ici ni un pays colunia.liste, ni uu pays 
• • ' • , l • 

imperialiste. Nous ne·possedons ~as de colon~es et n?us n•avons aucune ambition. 

territoria..l.e. J~e t:!.en~. 6gal~ment a. ajou~el" qus nous avons assez ent_endu parler de 

coJ.onial.i.~_me et --d t e.nticoionialisme., To~s. les jours sans exception, il est question 

• de 1 5intrusion. occident~.le, de la p~'n~tration occ:tden-to.,le, de l~o:ppreasion 

o~cidentale; _tous 1!'.;s _jours il eat question de 1•exploitatio11 capitaJ.iste et de la 

domination imperiaJ.iste. Hous sommea evidennnent accus6s d 1en $tre les-seuls 
' reaponsa.bleo. ' 

La v~:i. .. it&., c 'el:lt que tous les pays - a un certain sta.de de le-ur histoire • 

ont ~te ou aont encoL'e des puissances colon:talistcs ,ai on entcnd par 11 colonia.liame" 

le d~air de r~pandre la ci vilisatiou au aela des mers et .d1otend:J:•e 

1 1:J.nfluence de son pays au..~ pays voisins. , 

Ilea Etats libres et souvera:J.ns ne doi vent pas leur existence b. des idiologies 

eJ-;tr6mistes; ila sont nes directeraent au colonialisme lui-m~.1e. Le! colonj.alisme 

a jou~ un r81e important en repandant lea principea de libert&,de democratie e·t 

d'ind~penda.nce; le colonialisine con'bient en lui-m@me les e;ermes de la libcrt~. 

Le. verite, c1eat qu.e lea idiloe;ies extremistes n•ont jamais ~ti utiles ~ 

la cr,ation de pays librea et independants; ils ont plu·t8t r&usai a opprimer 'les 

pays libres exista.nta. ' 
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Je le:~epcta,·je ne represente -pas :ici un.pays coi~nialiste. Ence qui 
nous conce11ne, il n'y s :pa& de pa~te d1µnite d1acrtio11 entre ·les puissances . . . , . .. 
e.dmin:t.strante·s. . Nous· ne .nous . somi11e s pas consul tes pendant ce week-endo _ 

Vendref .. i de,:111.e:t~, j t avais cru .qtie nous · prQ.c6derions a de telles _ccnsul-'ca/tions •.. 

Nous uvons dit que nous nous trouvons devant une c~pagne tendant a 
~ . .,. . ' 

briser tous Joa 1:Le.ns ... -ai J.ogiq':les qu1ils soient - qui d~9oulent dµ co~~nialisme. 

La tra.gedie cle notra eI:o(l"L1e, Cf;J n ~ eot pao _lo &luger quo ~r6oontent le 

coloniali~~me et l ':L-nper;t\lti3me cccidentaux, ma.is le danger d 1une nouvelle fo:i;me 
. . . ' • ' 

de colo:ii{;l.liQ.a:t:t.on" . _ Nr..-us le so;,,ons . tous., Revenons-en aux problome·s et a.ux . . 
. . . . .. . 

de:voir.o. ; du -Conseil .de tt1.telle. . . 

U11e d:es fips ·e.s~en·ci~lles du l"egime de .tutell.e est de .favoriser l' evolution . . . . . . 
du Terri to~.r~ · _v-ers -J.a C'F.lj?S.Ci te q. s 1 acJm.iuis ~rer lui-m&le OU 1 t independance. 

Ce faicant, nouo a.ovens ~en::r compte des conditio.ns :pe.rticu1ieres a chaciue 
Territpire .a~ }1: .ses. popu\~'hionf3 ,. d.os aspiro.-bions librement exp:rimees des . . . 
p~pulations intoreosees ~t tl~s cispo~itio~s qui pourront ~tre preVl:les da:as chaque 
Accor.a de tute:Ue. v~1ila los de.voirs du Conseil de tut~ll~, l~a devoirs qu1on 

nous invite .. u. m6co1ma.t·.tr_e. La, . delegation. ;Ltalienne ne veut :pa._s prendre p~rt 

a une Dareille actionJ .qui 6g_~ivaut a renier les fonctions m$mes .q.u Conseil 
• •• . . ! . . . . , • . · . . 

de tu·telle. . 
A,.ce. propos, je -v9uo.!'~is 6ga.1e~ent parler de la nouvelle te11dan~e qui ~011siste 

a r~nvoye1" les . p6titionnai:-e s- devo1rb ~.'a Qua·tri.eme Commis sio~ plu·b8t • qu' titi Comi.te 
. • • • • ' • : . · ' . • 1 . ' •• ' . • 

l)e:r:me.ne~t. de S .. pet;I;~ions • 
• I 

Il iucombe au Conseil de ttttelle d~ fa.voriser le developpemcl:,lt progressif 

des institu·bions d1mocra'biques a.ans les Territoires sous tutelle. L~ pro.~es 

politiq~e,, .e~qnomique et eccial -doit €tre realise gratui~ement. Il ~oit €tre 
tenu .~ompte des besoins de la population duns ce dom~inco Le Conseii nta pas . . .. . . . . .. 
le droit d1emp~qhel" 12 6volU'bio11 r,olitique d.1un Te~.-ritoire. Les resultats . ' . . . . . 
du recent .. referendum nous ont :prou~e que le Togo avai t attein•b ce d.ev~lc;,ppement 

politique~ · _Le Conseil se souviend.t>a que le referendum a1est tenu au T(?gO sous 
' • . . . . . . . 

administration frangaise dans les coucitions decrites par le delcgue au ref~rendum; 

qua la surveillance a~ 1:orBanisetion des N~tions Unie~ a ete demandee; et que 
I 

le Conseil n' a donne at'lcune raison 110\~r re.::·user cette surveillance, que l r Assembl6e 

avait envisa.gee dans une de ses resolu:liions. 
I • J ' 
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Apx-ea a.vo:tr e;tam:f.ne leES d.oouments et apres .avoir ecoute lee declarations 
I 

du representan·t de la. France, · le lvli11istre dea finances de l8i Republiqce . 
autonome du Togo e·t du • Delegile general au referendum, ma, delegation est 
.conva:i.nC'ue q1.1e le moment es·:; ,renu di ac.cJrder l' a.utonomie au Te1'r.i toii•e. Me, 

delegation e!Jt 6gnlGment d: a.vis. que l<i sta.tut <11.ii nous a ete eoumia e::;"\j 

entie~ement acceptable et pro~re a · renfo~ce~ cette autonomie, repondant ainsi . 
aux fins cssentielles c.u :regime de tlltelle. 

Le sta't,t1t 1~: est ;:?eu-t-€·~.re pas parfait; il appelle peut-~tre quelques 

modifica·t;~.ons o Toutes lsc i;:1st,i tutions ~ m@me cellea qui ant rend.u des · grands 

services, ne sont pas 6teruelles. Seuls les principes fondam~ntaux sur lesquels 
• ' 

repose ls. coe:>'.:~.atence intel".lt'etiona.le so11.t immuables et par consequent ne • 

peuvent pas €;·brs ::n~.s ~n d•::>uteo Il fa.ut done que nous la.issions le. porte 

ouveri;e a tout$ mod.if~.ce:~ion requise o 

Je ne suia r,c;1.s tout a fe.it ce:t•tain que lea dispositions. du statu:t soient. 

suf.fisanunc21t cJ.ai'.L"eF:.. L1 E-~·:..".,:j: cle 38 st:i.pule : 
11Le present sta,tut.:, euoceptible d' evolution, peut 8t~e mod.:t.f;i.e a la suite 

d1un voeu de l 1A.:!sem1:J1Je legiolative togolaise. Aucune modification 

ne peu·I; e:atrer en viE:,i.J.~·mr avant un vote f'avorable de ce.tte Assemblee". 

Lt ar'li:l.cle 13 se lit co:.nme suit : 

"• •• le I!e.u;b ... Corumis~~r.:i.re peut former, devant le Conseil d!Eta.t atatue.nt 

snx conte:i.itieux, un .re~out-a pot;_r. e:cces de pouvoi1· lorsqu' il estime que la 

l.oi togola.tse est pr:Lse en viole:tion des dispositions de l 1 article 10 

Ci•c'..~SSUSo 11 

t~ e,t'•~icJ.e lO es·t; ainsi conqu : 
" 

stLes leis togola.ises e·~ liea reglem~tits etablis per les a.utor:i.tes de la. 

Repu'blique autonoxne du Togo doivent respecter ·les traites, le~ co:nrentions 

internatior.ales, J..es • pr:i.nc:i.r>eo insc~i ta • de,ns la. · Declaration . uni verselle 

des droits de l'homme et dar.Ls le :r;reambule ·ae la Constitution de la 

Republig,ue franqe.ise a:tnsi que les dispositions ctu preeent stei.tut 1; , . 

/ ... 
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M. Grillo (Italie) • 

. . ' • ~ : . ; . . : ' ' 

Je voud.rais que le ~epr~se~'.}.ta3:1t de le!, France me dqnne des ~claircissements 
, / ; I • • 1 ,•'• 

sur la proc~iure envisagee .quant a~x ame~dements au statut~ Ce qu~ je veux d~re,· ' 
c 'est qu 'un orge,ne d6m~cratig,~e ~utonome, librement eiu par une po1:>ula.tton . . 

consciente de ses .resp~nsa~ilites1 voudra peut ... ~tl'e un jour ~eliorer so~ st~tut· 

autonome _et ~ev~ni~ independarrt~ Nous • de;ons laisser une _por-te ouverte ~ cett~ • • 
. . ' ' t 

fin. Nous dovons etablir au Togo sous administration fran~aise un.syste~e 
dera(?9re,'J:;lc,:.ue . de ~ou.vernei"!lcnt. 

·. 

J' ai .lu. ce ma.tin da.ns J.e nNew Yo1·1~ Times nune observation de M. Nehru, 

je c.=tis bien M . . Nehi't.1. E)t non Lord Bea.verbrook. . Voici ce qu i iJ. di t : 
.... . 

rri,~histoire montrere. peut-~tre que la inethode . democrs.tique de dev~l~:ppe~ 

ment e~t re lati ve.ment len-'~e u s I ebranle~. Mais, en derniere analyse, la 
• : : • • I t • • • • I .. 

,. ·.. . ·,·.· democra:tic . se . revclera 0:.1 fait 1a· methode non seulement la plus humaine, 
' . 

mais, la pJ..us rapide de d1vel oppement". ' . : .. . , 
.Ju~qu'a .Rr6,sont,. j! -:.i pa.rle de nos 
. . . '• • . . devoirs en tant que me@bres du Conseil de 

' . 
. tutelle. Je voudrais o.jou0er que c'est notre ~evoir a tous, en tar.Lt que ?'.Iembres 

. . . 
de l'Organi~ation d~t;J Nd.i;;ions Unies, de rappr.ocher les peuples d'Afrig_ue et ceux 

. , ' • • . • ' • ' •. ' ' . ! ; 

dE? -~.'~~cident.~ et :n_p~ .dJ lea sepcirer. Il y e. des liens entr~ .. 11Est_ ~~ 1_ro~ueat., et 
ces. liens \ ont ete. p~:i;--t~icuJ.iere1,1ent bien definis par un de nos plus ... em:~nehts . ., 

' , ., •.f • • t •• •• ' , ,,. , , ·, · • • • • • I 

re_pres~nta,nts. ~ l' ~sserr3:l;)l~e gunerale, M. En.tezam, membre de la del~8,a.t:ton 
, . . ... .. .. , . • . . . . ' . . ,, ·, . ~ . 

ira.ni~nne~ Il a. .dit que ~9t1.s les efforts devaient etre fai~s pour unir le.~ 
t • ·• • • • • 

peuples d' Asie et d 'Afr:tque eti coux de l i Occident·~ Pa.rla.nt de 1 1 interdependanca . 

economique de • l 'JJr.ient et de 1 1 Occident, il e, ajoute : "C' est u,niquem~nt, dana le . . .,, . . . . 
cadre d'une conf:Lance mutuelle et d 1une sincere et loy~le coopera,tion interna-. . .. 
tionale que nous servirons le mieux. nos inter@ts mutuelsu. Le Sec.retaire 

general aussi, dans .l'introduction a .son :ra.ppprt annuel a 1tAssen1pl~~ generale1 

a aouligne la. necessite d.'ur.ie action concortee en vue <:J,u developpement des 

populations non a.utonomes. . . 
Les populations afl'ice.ines so.vent ... cornme .nous ;t' a. mon'bre le Ministre des 

.. . 

finances de la. Republique o.u-t,onome du Togo .... qu 'une colla.bora:'~ion entre . , . . 

1 1Europe et l'Af1"ique est necessairo en v ~.o de progres rapides ve.rs une 

p1us haute forme de civiliso;tion, Nous, :-:~ropee11s, estimuns que c'es.t la 1;lll 

principe: fondamental: les peuples d:'A:t'rique ne .doivent pas ~t:t'.e iso;t6s 

de · l' Occident. Si certa.ins pa.ye d 'Afrique ... eta.i~nt iaoles, ils retox.nbera.ie~t 
# . • . 

sftremen'l:i da.ns les m@mes conditions de vie qui prevala.ient avant leurs relations 



avec les :pays euro:p6ens. . Je voua a.i expose notre idee d1une collabore,tion 

fructueuse entre l 2Est et l'Ouest. D'a.utres cependant ont essaye de dresser 
' . . 

une ba:i:-riere en~t'e ces c.eu~~ he:.rdspheres. Certaines delegations ont des vues 
:plut$t confuses qua.rrl.i 4 la sig11:!.fication d1une co0peration inter11e.ti:>naJ.e 01.1 . . 
en on·b une idee tout a ·fa.it dit'ferente de la n8tre. J' est•ime que leur 

-idee est confuse :parce qu.e, en depit de leurs a.ttaques denu6ea de e\:ns contre 
lea :pays :l..m;?e1"ial:.tstes 1 :tl-s 111 ett ma.intiennent pas moins que ces ~mes pa.ye 

doi vent continuar- leur aide fi.nanc:'..ere e:u.X anciennes colonies et aux Territoirea . . 
sous tutelJ.e qui aont st~ le point de clevenir inclependants s Je vous invite a 

, , . . . 

lire, une fois de plus, la declaration faite par la delegation de l'Union 

eovietiquc devant la Qu~brieme Co:r.missionc 

Nous ne :9artf .. g~ons p9.s ce point de vue. Nous savons ce qu' ils veulent : 
troubler la coc~tration entre l'Est et l 1Ouest, Ils sont opposes a une cooperation 
fructueuse qui ren1lrait possible pov.r ces pays en voie de develop:pement de 
preserver, e"re:cJ.tuelle.l!l~nt, lciur. liberte, Ils ve1.1lent que ces pays soient ooum:i.s 
a une forme diff'orente de domination etrangere. 

A'lant de term.iner, je vo1;.d.re.is re]J~ter une fois de :plus que nous netts 

trouvons cleval:.'t una t'3ntative de I'upture des lie11s logiques qui unissent les pays 

de l 1Occident et leti.ra anci~i'lnes colonies, Comm.e l'a dit le repr0sentant de la 
Belgig_ue, on esse.ie de retircr o.ux Autorites a.dminis·bra.ntes la. position qu' elles 
occupent o.u Consc:1.l. ... pos:1.. tion qui n r existe :pas a 1 'Assemblee • M. Ryckmans a 

declare: 

"Le Ccnse~.J.. de tutelle etJt une o,ssemblee pari·'caireo Elle a et~ voulue 
comme assemblee paribe,i:r.,e par J..'AssGrJbl1e~ • Ce qu1on veut faire ici, c' est 

• tout sim:plelilent enle·ver .aux Pu:!.ssances . adlnini!3trantes la garantie que leur 
donne la nature paritai:."e du Conseil pour porter la question, gµi devrait 

~tre examine& pa.r le Conseil, devant l 1Aasemblee gen6rale ou cette pa.rite 
n' existe pas. 0 ('f.L~y.74§.z__p~~~J:§fg_Q) • 
Le reprasentant .des Etats-Unis a rejete ces a~guments. L1Assemblee genera.le 

est en session, dit-il, la Quat:t•ieme Co~n:!.osion egalement et noua pouvons done 
. tres bien renvoyer l~. question devan~ J. 1 A}:. :,;~mblee generale. Sans co1tp·ber qu' il 

y a eu des precedents ou des questions ont· ete discu:bees pendant que l'Assemblee 

et la Quatrieme Commission etaierrb en session, le representant des Etats-Unia 
semble a:pprouver un abandon de ses tonctions par le Conseil. 



M. Grillo (Italie) --

Contrairc1,1ent a 1 'o.ncienne Corumi.scdon des roanJe.ts de la Societe des Nations, 

le Co11seiJ. r.i. 1 est' pas ·un orgo.ne a.u:~ilia.ii"e ·dt experts. Il est l' un ·des principaux 

orBsnes d.e l'01"Ga11:i.sa.tion·des Nat:i.011s tJnies·~ a.u m@me titre que l'AssembJ.ee gene .. 

rale, le ConseJ.1 de s6c.urfte, le Consefl econorliqi.i.e et soc:Le.l, la Cour ·in"cer-· · 

nationo.le de \Tus-tice et · 1e ·secreto.1·10.t. C 'est un organe statute.ire·. Son • 

regle1:1ent interi~ur a.. e't·6. etabli con:forr.1ement a un pro jet qui a . ate a.pprouve • 

~r une resolution ae 1r.Ascer.l>le~ senerale.· • L·es fonctions qu' il exe·rce en· 

vertu a.e· son rcgle1.ient int6.t·leur ne sont pas .differentes de cellcs qui lui 

ont et'6 co11:t'erees dii .. ectemci:i.t ' pai" l'Article 87 a.~ la Charte. En d1eutres teri:1es, 

il nry a aucune difference en-ere les fonc·cions exercees directement par le 

Consi=.iil C.e tut0lle et ceJ.les qu' il exe!'ce sous 1. 1 a.uteri te de l ·1 Asser.1biee 

:generale. 

Aux terrncs de l'Artic.:e 87 de la Charte, le Consei'l de tutelle est appele 

a "exan!iner les rar,ports suur:ii.s pr.i,i~ 1 2Antorite chargee de 11ad.r:ltnistra.tion" · 

et a "prcndl"e ces diiJl)OGi t:.ons et toutas e.utres conformement aux termes des 

accorcis· ci.e tutcllc.!'1 • Nous sav< t'\S pa.cfa.i tewent que le Conseil ·ae tutelle doit 

exercer ses fonctions sous l'o.t1torite de l 1Assemblee g6nerale, mais nous sommes• 

cel'ta.ins g1.1e personne ici ne niera. qu1tl doit J.es exercer. 

En tant (].Ue meobre du Conscil de tutelle et representant d'un pays qui 

nta aucun :Ln't6!'et colonj,al a o.0fendre, <11u11 pays qui respecte 1 1esprit et la 

lettre de la Charte des Nationn· Unieo, d1un pays qui a la cooperation entre 

les peuples asiatiques et ,africains vra:I.rtent a coeur, j 1 estime de mon devoir 

d'elever la vo:l.x contre ces tcntai;i•res· vi::H~nt a affaiblir le statut du C9nseil 

de tutelle pour des rainon~ qui n1ont ~bsolument rien a voir evec les inter@ts 

des pop1.tlatio11s des '11cr1·i toires sous tutelle. Il ect de nion devoir ega.len1ent 

• d 1attirei• 1 tattention des autres r.ieLlbres du · Conseil sm• les conser:iuences 

poli tiquos que pourraient entr.a'.tner de telles tentat:i.ves. 
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~ SEARS (E·ca.ts--Un:Ls d 'Ameriquq) (interpre·cation de l • a.ngla.is) : Au cours 

des. trois annees pendant lesquelles j 1ai eu 1 1honnaur d'essayer de representer de 
mon mieu;c mon pays a:1.i Conseil c'!e tu-t.elle, je ne crois pe,s a.voir jamais entenrlu 

reprocher a ma delegat:Lo11 de g€ner . le t:t'avail d.u Conseil~ Je pense que leo alle­

gations du representan:t; d.e 1':C-1.ialie aont non .. seulement faiss~s, ma.is absolument 

injus-t;ifiees, Nous s0mmes disposes a o.iscuter, . ici ou ailleurs., les questions qu:L 

se posent, car nous estimona que le Conseil de tutelle est un organe essentiel de 
l 1 Organise.·cion des Na.tiona l,;nies e·t; g_u' il doit remplir son r81e. Je crois a"toir 

dit lors d•une de nos px·6ce~~ntes seances que la situation evolue raP,idement en 

Af1•ique, que les fonction:a a.u Conseil de tutelle sont plus im:portantes que jamais. 

Toutefois, il sem~le qua nous ne p~iss~ons abo~liir a des ccnclusions definitives 
parce que cer-caiins teruoir~s, certa.ins psti tionnaires, n I on·li pas la possibil:.tte de 
a'exprimer des naintenarrt. 

Pou~ ces motifs - et si la delegation frangaise n1a pas d'autres arguments a 
faire valoir - nous avcn3 propose que le Conseil de tutelle adopte le rapport et 
transmette la que$tion a 1 1 Assemblee g~ne1"ale; mais entre-temps, nous serons. 
toujours heui-.eu~ d t entendre les ncuveawc a.:i:•guments de la delegatioi1 franQaiae, 

car nous ne v·oulons absolument pas ggner la dtscussion ni maintenant, ni a 
1 1 avenir,. . 

M,. R!CR~NS. (EeJ g:Lg_ue) : Je m 1 excuse de reprendre la parole pour 

exposer le point de vue de la 6.elegation belge sur la motion de renvcrl b, la 
. 

Quatrieme Commission presentee ~ar la d6legation du Guatemala. • 

. Nous estiniona en eff et qu I j.l ne a 1 agi t pas ici d' une simpJ.e decieion 

d' opportunite :mais d'unG ques·~ion de prin~ipe et d1un precedent qui pourra.it 

influer d'une maniere decisive sur tout le fonctionnement du regime de tutelle et 
mettre en ca~se 1·1 e=.cis-cence, m@me du· Conseil de tutelle, o4~eane pz:incipe.l des 

Nations Unies, car une question ne peut @'·tre tranchee sans discussion preala.1le. 
Jene referai pas ici l'historique de la question du Togo. Je me bornerai 

a reppeler brievement la. situo.tion actuelle~ 

En 1955, le M:this·bre de la, France d:out,re-mer exposa a ~a Mission de visite 

du Conseil de tutelle que le Gouvernement f.rangaia se proposait de consulter la. 

~opulation du Togo, par voie de plebiscite ou par d'autres voies democratiques, 

s~ la continuation ou la fin du regime de tutelle sur ce Territoire, 
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t!• Ryckma11Ll!3elgique) 
A la. dix ... huitieme session du Conseil de tutelle, le re:p:r·esentant de la 

France informe. le Conseil de tutelle qulun nouveau sta,tut du Togo, i-end.u possible 

par la. loi-cadra du 23 juin 19561 r;erait bient8t s.O1X.1.1is a 1 'Assemblee ter-ritoriale 

du Togo. Ce ~to.tut garantirait l' o.u·cononlie terri toriale, adtninistrati ve et 

fj.nanciore du Togo dans le caLlre de .l 'Union fi--angeisa. Ar,r0s l;; e.ntree : 1: 

en vigueur de ce statut, le Gouve~nement franc;ais s•e-~t proJ:>cSe~c1e consulter la. 

po:;;iuJ.at:! ~n du Togo pa:i: voie de referendi'I.In au si~ffrage universe! c.es a.dultea., 

, Le rep-resen-:;en.,.; de la F-.cance i~. 1.vi ta. le Conse:il de tutelle a envoyer au Togo 

une mlosion • d: o::,se.rvatcurs chr..raee d-e su.1.1 veillei.. le derouleraent du referendum. 

Un :p:t•ojet de resolution crean.t une mission ci t observation du plebiscite fut 

rejet.ee par le Cori$eil de tutelle a parite de voix. 

A la s1:ite d~ ce vote, 10 representan.t de la Franc·e declara que,a.v~c ou sans 

la presence d1 c1.:i~.a:."vateu:rs des Nations Unies, • 1e plebiscite_ aurait lieu a la date 

fb~ee. Le Cor:se~.l transmit a l 1Assemblee generale le Mer.ioro.ndum de la Puissance 

administra.nte (e,'1~90) et le compte rendu • du deba.t. 

Le pl1Jbisci·:,c~ a. ete te11u le 28 octobre aernier et la J:>resente session extra-. 
ordinaire du Conr.:eil d.e tutelle t:i at-e convoquee a • la deman<:1,e de la France poui1 

en e:~aminer les l .. esult':.l.ts o Hous avc,ns sous les yeux 2.e Memorandum 

du 6 dec:e;:1l're 19~6 de l'Autcr:tte e.Jr,,i.:tnistra11te et le Rap1)ort du delegue general 

au ~efei·enrlu:-n (~/1292) ., Nour:, avons entendu le :t·epresenta11t de la Fra.n.ce, le 

DelcSgue- e11nere.l, et U..Y). l~inistJ.•e de la Republique a.utonome d;u Togo. Il reste au 
\ 

Conn~il a· a.isr~u·::.~r ces conm...u.:1.icatio1~s et a faire part a 1 1.Aasemblee generale de 

ses concl-..itiions.a Au lieu de cela, o~ nous propose de renvoyei .. le dossier a 
• l 'Asserriblee gen6r€i.le, sans exen1en et sans conclusions. 

Le Co:1seil de tutelle ne peut adoptel" co t;te proposi tionc. En le faisant, il 

se derobe~ait a P.es reaponsabilites, il ma.nquerait au devoil"· que lui impose 

1 1 Article 87 de J.a • Cha:v.'te d' assister 1 1 Assemblee generale • 

L'Accord de tutelle approuva par l 1Assemblee genera.le le 13 decembre 1946 

donne a la France pleins pouvoirs de legislation e·t d 1a.dministra.tion _sur le-Togo 

sous administration fra.ngaise. Personne ne peut contester a l'Autorite adminis­

trante le droit d'organiser quand il,lui :pla.it un referendum ou une consultation 

populaire et de poser aux electeurs telle question qui lui pa.rattrait convenable • 

L'Al\ticle 5 de l'Acco1"d de tutelle sur le Togo f'ranqais - article qui n'a. pas 
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son pendant de-n1f d r aut·res Accords - conticnt meme 1 1 engagement • de • 1a Frnnce de 

proceder, le t'0;!e=it, ver~u, a~.1x consu1·:;o,tions a.ppr.1o_pri6cs en vue o.e permettre a 
ces populations · C:e se :prononcer librement sur leu~' r6e;ime politique. Rien 

dans l'Accord n~ oblige la Fre.nce a proceder a ces consultet i ons sous la surveillance 

des N~tj_cr:s un::-:s.-

Bien c~te~fr1, le Conseil de ·tut~lle, la Quatrieme Commi~sion et lJAssemblee 

gencira.lc, en ve·."tu du c'l.ro::.t: c.1.e con~~r.·61e· ·que leur rec6nnait J_a Cha.rte~ peuvent 

d:Lccntcr, ['. l 1.occas-ion de :i...~ (-l~t.l1!\flJ.l' C:.e la situation du Territoire sous tutelle, 

1 1 o~:po:;'i;unito de la consultat ion popule.ire faite a tel ott t1;.l momcnt1 la 

pert,inGl.'!.~e des 9_uestic1,.s po sees, l a regulari te des operations et les conclusions 

a. ti·c3r. d-3s rc.sultatsa Me.i~~ cela n' affecte en rien le droit de la Puissance 

administre.rrte d' or:~aniser le plebiscite. 

La France a :...nvite -les Nations Unies a envoyer une miseion d'observo.taurs 
!)our aurveillc-:-:- :es ope.rf::bions du plebiscite. Elle 1ta fa.i~.;, je suppose, a la. 

su:!:te dt~ :p:rec0c~~·.::rt; o.u ':::ogo brito.nniq_1le., ou les Naticns Un:Les ont envo;ye une 

mission d' c,bser·.r~rtion a.u plabiscite sous le. direction du Commissaire au :pleb:I.ecit~, 

'" -nl .. "i"'"'";n y p ... ~ .. ,,_.c.1100 7 '.a B(t'l 7 ·' '1U0 . r: • ., es.::t O.C!'IOCiee··de t)•,-.anc1. coeUl .. a ,.. . !YJ(J ,J. ~ ... ,..,, • • ...S.,l,,l _r, !.i.. • I ,ill , "' ~"- .,., • '\.,._).__"';I. '"' • ,._, \:7'""' . . , 

l'horo:nage 1· <:;ndu ~.1.l Co:"rir.iissaire ·au ·:J:e".)iscite du· Togo br:Lta.nnique, __ qui _a parfai-

temcr.t accc,:upli sa. mi~f:d.on. Jt avoue ·cependant ne "' ~s ~tre sOr que -~e :pr~cedent 

ait ete hou~eux~ On comprend 4u•un plebiscite soit tenu sous 1 1~gide des Nations 

· Unies lor, .q_".l i il r- 1 a.git de co1.1sultei~ sur l.eu~ avenir des po:p11lations di visees, 

t!.ra:illeeo entru deux Puiss~nces .r:r'.vales1 qui chacune :i;ireter.c1ant represe~ter la 

.majorite et qui pauvent gtre sus~ectes d1essayer d'intluencer les resultats du 

• vote en int:i.nidant 1:es electcura. C I est a:insf que les Nations Unies ont .. preconise 

un plebiscite ac.l.. C!achemire. Mais la situat:t6n n test pas la .e lorsque 

1 1orga.nisateur c1u ].')leb:tscite est la. puiasance tut619.ire,qu'el.le est deoireuse, de 
tGter le :;:icnls. 1le J.'cpinion c:;t:;· qu1eJ.:Lo a ·tcut inter~b a co1mid:t1'e l'eta.t reel ~e c~-

te cpintcr. ,,:S-b J~ n.1 .. iu:i.a :paa tCr ClU~ ~!CrSll1li~ut:Lon-:tnte~t;ooale chsi'6d.e de con~r8:; 

t~ l ~ o.dm:lni~1t :r. at1c n d t.un Te:r-J~j:f~ci.i"e • JOUO tttte,~~ as.~eae · ·eage1nent en· cone~nt~t a. 
pa.rticiDo~, r.i~me par une simple mission d1observation, a l'orgonisation de 
pare+lles . corisultationsQ 

La Belgique a .vote pour le projet de resolution presente par la France au 

sujet de l'envoi d'une mission d'observation du referendum parce que le refua 

' 
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d 1 envoyer des obeerva.teurs, aloi"s que deo observateurs avaien·t ete envoyes $U 

Togo britan.niq,u-~, uura:T·t pu ttre i~•terpre.,.;e conmie tme J.Jrisc de po~itio11 a 
]?riori hostile au :;;>rojet de :a Puics13.nce e.dministi·an~c. Mais je com:prends 

l • attitude de nt:;s ccllcgues qui ont vote coutre ce m~me pro;je·b: 11arce que 1 • envoi 

d' obe:el"V9:~e,;irc e;t.·.rai·t !fU etre., un r.1.oment sans doute, rnais aura.it ptl @tre 
' 

in•ter:_}re i~.5e a.ans le Te~.~-ri toi~e co:nt".e l' a:Qj?roba·::;ion d 'une me sure decidee :par la 

PuisGan.c,.1 e.dmin.J.strante sous sa ple:!n.e et exclusive respons~bilit6. 

Ceu,~ clo nos collegues qui sitg~nt :f.ci depuis longtemps savent que la. 

delegation beJ.ge a toujours defendtt le prin~ipe du contr8le a poeteriori. 
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C1est la seule maniere d1eviter une dangereuse confusion des responsabilites. 

Le Conseil n'a :r-as le a.roit de dic~e:r. a la Puissance aa.ri1inistran'l~e ses, .ac-tions 

futures • . Mais, en reve.ncbe, la Pu:! as"'ncc s.dn1in:J.st1·anta n1a pas le dro:i.t . . . . 
d~esquiver ses i·esponsebilitos en c1cmandan·b a priori :t;ta:pJ.):i:obntion d'1 Conseil 

oi11· une Lie su1"e e. t opportuni t,S peut., .. e··cre d.iscntable et ae· se retrancher ensui te 

derr.iare J.!~r~~~b~tion pr&alable a~ Conseil si les m~sures prises ntobtie11nent 
:par la r 5 cu .. 1. tc;b e.§sirl1" 

Le Cc~Ktei:~ n! a p.s.s a SE: :9~cn~1'cor d 1avance sur le li'bell6 desquestions 

auxq'l.1ell_er.i :,:m i:!:1.abisci t'3 aura b. r61"10:1dJ::e car ce serai t s' i r1te1•c.ire do juger 
• ' . 

apres cc:ip att w des re$ul.tato qu0 les quesJvions etaient mo.l posees. Le Conoeil 

et 1 ~ As &~ir:blee e.giron·b so.gem0n·~, je crois, cri s' abs tenant :par principe, sans 

qt1 ! tl.t'.~1-U!e c~ncli~sion p1.1 isse ttre tirJe, pour ou centre, de toute intervention 

dans l i orcE~:..1ieia·:;:..J:-:1 a' elections ou da consulta:tions pcpule,ires dans le 

~er.ri to ire soti.a ttttelle, se l"esoi"vont • ainsi le droi t d~ jugier a:pi•es coup des 

reJul'bs.ts e~ ·co· .. -~:,.9 liberte et ccmp-te tenu de toutes les cirt"onstancas. Dana le 
cas l?:?.'ese~.lt, un ,?'l.~ti e.vai t decide, comme C t e'bai t SO:l droi-c, c1e pl:econ:!.se~ 

1 1abstention4 Si les :Naijio::.1s Unies avaicnt envoye des observateurs, les 

adverse.ires cle ce parti aura:t.ent :pn en tirer argumen·b :pour pretendre que _le 

pleb~.sci te :.\Vai t l: ap:pr·~'ba ticn c1e s :-;'a:bions Unic s et qu ten le boycottant il 

se montr:;\~t hos'b:lle at:J<: nations Unies. 

Me.is, par c:,ntrr;-, a.u fe.:t 'b qus les Nat:I.ona Unies avaient consenti a envoyer 
des cbser.,ra ~eu-rs J.U Togo 'br:J. ~ann:tque et n? en ont :pas envoyo e,u Togo franqais, 

le::J pa.rti.:.:a.ns d.u nouvea~ st:1t'l1t du Toco ont le d.roit d~ ae r,lo.incl.re de ce qui a 

pu ~tre intel"!)rota cor.mie une attitude hostile a leur these. · C'est pourquoi 
• 1 t al>s·centicn eystematique de toute intervention prealable me paratt ~tre la 

regle a I or pour t~n organc comme le Conseil de tutelle charge de porter a posteriori , 
et en toute liberto J1.1gsment sut· les resulte.ts. 

Qtioi qu t il en soi t, le Gouvernement ,;f1•angais a organise un ref~rendum et 
a pria, nous dit-il, des mesures pour s'assurer que ces resultats troduisent 

la reponso reelle de la majorite de la population du Togo ~ranqais au.~ questions 
poaees. Ces mesures ont-elles eu l 1effet desire? En d1autres termes, la majorite 

de la popula•cion s 1est~elle libremc~t-prononcee en fav~ur de la premiere question 

posee :ap:probation du statut de la. Re:publique autonome du Togo et cessation du 

regime d.e tutelle, et contra la seconde: msintien ·du regime de tutelle? 

Telle est la premiere_' question sur laquelle ie Conse:I.l de tutelle a le 
d.evoir de donner reponse a l'Assemblee genera.le • . 
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Comme l'a dit, il y a un ins~ent, le representant de l 1Italie, le Conseil 
manciuerai t a sa t .iche s ~ :tl ne pranei t :pas aes re3poncabili tea et s' il ne reJ;>onda1 t 
paz a cette qucfj".=lon. :811 ce g_ui 1.10uf.i con,:ei·ns, je :r:iIJ0!.1<1s sans hesttation, a:pres 

et1ide du rapport du D61.Ggu6 ge.n0rcl t:i.U referenc.Ui.!l., Mo Pe1•ie:r. de l!1eral. J 1 es·\jime., 

en couscience., CJ."..le la. g:rcmde w.ejo:."i ts des habitants s: est proncn'3ee pour la 

prem:t0x·c ~:,v.os·~;:!.1..1u, cont.re la seco1~ct~>o "'T'estime que 1.a delogation gone11ale au 

::e:C~:1:snct.i,n a, rc11;p:!.i co:r:•~cter.aant son d.e'IJ'OJ.r et g:.4e l~s resu.lto.ts proclames 

trJ.clu:!.scr=i·b 1~ vc,:!.o:llt,S J:l.l:re:,J1e11~j e1tr,t·.:moa da la :population. 

s,.;,r li38;;1r:1 eJ.ect1urs iIJS~ri·::s :pou::: une population de 1.084.0;2 he.l1itants, 

ce qn'l. a . ..,i•b -represen'l:;~r a fort :peu de chose pr0s la toto.lite de la popula·liion 

e,d'i.ilt~ a:is det".jc sexes, 313.453 sa so:1t J?l."'ononces positivemont pour le statut 

du ~,Y;.:> e ~ :?OU:t." J.•3, cessatio~ a.u regime de tutelle. 22.320 ont vote pour le 

mail~t:ten du rlg-t:.r.o de ttt-ljel:'...e. Tous les op:posanta·, toutes les cartes non 

re'liirE-Sas, to,:rt.~~ J.es a"bstent:r.o::is :;_:,cur ea.use de maladie, d' i1l":potence, de negligence, 

d' :J.ndif.'fere;.1cE' nn de boyco ttsge syotemat:tque, na peuvent en aucun cas se ohiffrer 

pa~ plus ~e 12.5 jt0O voix, ea qui re~~esente la differ.once ent~e lo nombre des 
inscr:L ts et le no~~b:t•e a.e ceu~: qui o:-rl:i votf§ posi ti VE)mant en fa.veur du statut 

au Togo e·b d.s la cessa/vi.cn c'tu rdeii1e c.e tutclleo 
Une c!.(1:.U:ie!!l-9 q_ueoti::>n a lmq_uG:'.i•a. le Conse::..l de tutelle so doit de repondre 

est celle•-•Ci : c:uelles conclttsions :f.'':l.ut-,il :proposer a l 'Assemblee gen~rale 
de dcnner a"JX rt'.;,::.:ulta·1·;s du rofe1·ena.t·m-z 

'\ 

Ici, la :r:J:po!"JSe scra be:nlcoup plus nuanceo.. Je la resumerai en une phrase. 

La <lelega~,ion baJ.ge est dis}?osee a Sll"j~riner les res1ll ta.ts du plebiscite au 

Togo fran~ais pour les m6'ues raiso~1s que l 1Assomblee generale a enter:!.ne 

:pa:r 64 v0ix con'bre zero., ·avec 9 abste11tions les resu..ltats du plebiscite au 

Tog,, britau11i~u~~ La e.el6gat.ion 'b~lge., apres nvoir mOrement :pese le 11our et 

le ~ontre s'est rallide au vote affirmatif de 11Assemblee generale dans ·1e cas 
du Togo b~ita1:nique. Elle a1,,prouvc de m&me, apres avoir mGrement pese le pour 

et le con·bre, et sans c!issimuler ses hesitations, le vote des eleoteurs du 
Togo bri•baunique. 

Nous o.vons connu les r~nes hesitations dens le cas ct.u Togo br:t·tann:J.qua. 

Ce qui o. em:po1··te notre deci.sion, c1est, a.ans un cas comme dans 1 1autre, le fait 

qu'une nette majorite de la population accepte sincerement le statut nouveau. 

Je oonnais les objections. La question posee n'etait pas parfaite. Le Togo 

f~angaio ne s 1est pas vu offrir le libre choix entre 111ndependance pure et 

s:t.mple et le atatut d1autonomie. Il a seulemen·b le choix entre le statut 
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d'autopomie :et le rna:f.nt:ten de la tutcille. Me.is i~ Togo 'britanniquc, lui non plus, 
n' avsi t :pas J.e c-~10ix entre. ft ind{➔!)e::1t~i·:1.ce et 1' incocyo:rs. ticn a · la Cote d.9 l r·or, 

Wlis seulemen·~ entre 1 1 :!.ncorpo:i:•s·b1cn a la Ct.;·ta d.o 1 z 0:;." et la eepnration avec • 

m~intien clu :regime de tutelle. ttautonomie de 1a ·ReJ?ubliq1.1.e e:u T,ogo nVest 

:pas e:ntj.0!'e, m":l.i~ e~u mcJ.11s ccnserve ... t .... elle son· i1:1div:i.d.ua.lite pro:pro, oon entite 

distinet~: C\lo:i:·s que le· 'l'ogo britrm:.1:Ique ~ern r.onfondu indissolublement, une 

f0::.s ret;):.i~:~s son unio:.1 avec 1-:E·bat cle Ghana, dans_ tL.~ elec·bort!.t d.ix f'ois plus 

nc:rib1:'eu"K., ou. s~ voix m~e Ullan:'...me s r:i.:.'S ncyee, n'aura ·~1us ~\Acune chance de 

prevs.J.oi~· acr..tre la mo.j .n"ite des o.nt:~es compos~.nts ·au··nouvel Etat. 
' 

:r"a protection du r-5g:J.me d.e tutG~..le sera. reti:1.1ee au Togo i'ranc;;a.is avant qua 

soit ~:ns:ti eee la. plenit:.ide de ses a.sJ)irations nationales. ?1!8.is· au moins son 

stntu.~ es•i;, .. ·:1 :'a~.1r-:!eptible, (~n ver·bu de irarticle 38, d'evolu-tion a la suite • 

d1un vote de EJl ·J.~.1.--opre o.asqni'clac. Le: •ioe;c, britanniqu~ aura perdti de m&le 1a· 

J?r_otect:ton· d.u ·c,~e;:tme d.e tutelle, r.1a:!.c::1 :!.l a la· meme poss1bilit~ d1evolution 

puisqutil x:~a't~J:~ plus e:on e.s~embleo ·1egiolative p~opre. LC:! stat,.1t· que la 

majori te de le. :/O:pule.ti.011 du Tu£;O frnn~a:ts a. ac·ce:pte, elle l~e 11 a accepte que f'aute 

de mieux, :pe;_~ce ~ue 1t&.l-te1~ns.'tive qu:!. lui. etait oi'ferte eta:Lt le niaintien du sta.tu 

qi.1O. Me,;L~; le Toco bri·t,a;.1niC?.,~:e ign0:c~ q_uel sera son statut.. La Constitution 

• de Ghana oc:r.a v~t~ee par un pe.:r.·leme:nt· ou tout 1; electo1·at du Togo' britannique 

ne ce1•0. l"~~:p't'o0ah+,/4 qua :par ui, dixioma ·des·· 1nembres tout · au plus. 

Mnle;:'.'e c0s objec·1;ions, r.1.~i vont determiner lea • 1 ... eticences et 1 'abstention 
' 

de certain.-o me.m~n•ea de 1 t .Assc-mble~, la delega~tion belee a vote en faveur de 

11'lucc1T.')ration d.u Togo br:J.tr.nniquo a 1t:mtat de Ghan~ et de la cessatioi1 du 

regime d.e tutelJ.e d1lnS oe Toz-.'ritoire. EJ,le a ete dete:rminee dans son vote, je 

le repete, par :t~ convictio~ quasi la situation nouvelle ne comblait sans doute 
. . ' 

~tait eependant aincorement acceptee 
' 

toute$ les aspirotiona de pareonne, elle 

par une large majo~ite de la population. 



M. &okmans, (Belgique)· 

~ »..QPUlation du Toso frangais .a manitest, sa volont4 .par une majorit, plUB 
,•:. . . ' • ' 

.. ,.se que ceUe du plsbilcit~ au Togo b~it8l11lique._ .:·Je comprends 9.ue aeux·de 

nos coll~sues qui :~nt C"'1 · dov91~ ~ ! abstenir lors . du vote .' s~ ia r.Ssoiut-ion • • 
.relative li.·1•avenir d~ Tog~ )>r1tan:n1~e .s1e.Q,s~iennent a.e ·m&le et ·pour les ·~es . . . . . . ' . . ' . ' . . 
raia6ns au vote sur une r.Sso~ution relative a l 1aven1r du fogo franqais. 

• t • • ' ,. • ; ' • • I' 

Mais je ~e comprendrais p,s q,~e oeux qui pnt .vot, en :i'aveur de l'incorporat:ton · 
~. . . . . . ' . . . 
du Togo brit~nig,u~ a ~. C8te .de ·l•.o~: Jle. votent pa!J .en faveur de 11autoxiomie 
du Togo f;~nga~s .da~s le -~adra_de l 1Un1~~ franqaise. 

♦ , • I • • J _,\ ' 

Pour:,~o~c~~; ~~- ~ou4ra~s rappeler Qe wi•a clit rec~t un nienbn . . . 
de la Commission a, propos d'un .. autre 'l!erl;'itoir~ d1Afr1que. "Comment, disait .. 11, • · 

, • • : t • • • . ~· • 

~uge3:ai~~o~ le_ traitement reserve aux populations de ce Terr.itoire si ces 
·populations ete.ient blanches au lieu d•atre de couleurY" Je ~epondrai: . . ... 
il tauclrait .le· j~ge~· exactement de la m3me tagon,parce que tous les -hommes, 
quelle:~~ue ~o1t l~u; • coule~r ,sont des hommes e~ ont les m&nes droits. 

' ... • ' . : ~ ' . . . . . 
-Ma1e· ·~·~qn _tour ~a:e P,Oser une qu~st~on,et je la pose $erieusement. S1 ·1& 

Togo ·tra~gais ~;~it .demand~ so~ ~coession a un Etat noir independant, y 
: . . ... . . •.. . . • ' 

aurait-11 une seule voix pour s 1y opposerf Non, 11 n'y en aurait pas .une 
seule. Quand .11 ,demancl,e a . ~;re associ~ . au sranA pays qui, depui·s qu&l.'atite ans , 

I o 1 , o ♦ t • • o • • ♦ •• 

preside a ses destindes, ~ui 11a conduit de prosres en prosres.Jusqu•a 1a libre 
gestion d~ ~e~ atfaires interieures - il s 1agit de la France .. , .1.i.espe'l'e· 
que le. Conseil de tuteUe ne cl&turera pas ea presente session sans avoir 

• • • • o • I I r • 

~empli son devoir, 
• ' •. • • f 

M. BARGUES (France) i Je me r~·serve d1examiner ~terieurement le :f'ond du ' 

probleme coniDle viennent de le faire s1 ·.completement et ~i br~-J J.~~t les . 
representants de l 1 Ital1e et de la BeJ.si que. Je me bornerai aujourd'hui & 

? ' • 

presenter a~ Con~eil qUelgues .breves otiservatio~s faisant. suite d'eilleurs a . . 
. . t . • • . 

~~lles ·que J1ai deja 'faites a une seance precedente concerne.nt la proposition. . . . 
I • • I 0 

pr6sentee par le representant du Guatemale.. . 
I • ♦ • • • 

•• Je vouarais cependant que vous· me permettiez de reyenir tou.t d1e.bord 

~ur deux observations faites respectivement· par le represente.nt .de l 1Ital!~. 
et le 3:'epr,sentant des Et·ats~Unis et qui me paraissent demander sans plus tarder 
une pre~ision OU une r~ponse • ; • • • • , , • I 



. . 
Le representant de llitalie a tfvo~ue 1es d1spod1~:10J)JJ de lfarticle 38.du 

statut.,(1Ui est ains1 confiu i "Le prt§sent st~t~t, sWJoept:1b1e d'4volution1 

peut Siire modifie e. la B1.\ite ··c1.tuu : voeu de l' AsQemblee i,sisJ.ative tosoiaise •• •• If 

Il semble que (lU~g.ue.· incertitude s~:lt ·n,e dans so~ esprit,et je me 'permets de 
I • . . • 

le renvoyer aux d~cwa.tions· ciue ~·•ai eu. l'occe.sion de faire au cours de la 

:prtioedente sess:Loh du Conseil ·de tutelle, au mois d'aoat 1956; et au,c dec~ations 
que ~•ai taites·aq coura de la presente ·session~· declarations <.1ui ont d'ailleurs 
ete rappelees la semaine derniex-e par le Ministre des t:i.nances du Tc~D• 

COmme l'a. rappel6 M. Apedo Amab. - je me- ·retere au cOIIXPte renib:! de la 
seance-du l2 <Wcembre:,. le ,:eepr~sentant de la France avait signal' que 
l 1adoption par J.es !l!ogolais du ate.tut d1autonomie qu1·1u1 ·avsit ete o:t'fert ne 
fern,.e pe.a la port~ a dfautr~s solution'='; ·que le statut politique d1uape,ys 
n'est gen6ralement pas :umnuable et QUe le Gouvernement fr&nQBis ntestime pas 
de toute man~~re\-eue le ~ta.tut d•autonom.ie . oftert awe fo~olais aurait pour·. 
etfet de C19istalliser a:un stade determ:lne et inchangeable 11evolution politiQue , 
du fogo. O'est exaet~t ce que veut dire l 1srticle ,a du statut qui esit 
ainai libelle : . . . . 

. . "Le pr.esent • statut, susceptible c11evolution:, peut ttre mod.ifie a 1e, 
. . 

_auite 'd1un voeu de l'Assemblee legislative togolaise.,.11 
. . 

Les mots "susceptible d1evolution'' signit'ient ·done une eventualite qui . est 
aff1rm6e par le Gouvernement franqais et :approuv~e par la population tosolaise 
qui a eu a se prononcer. 

L'article :,8 se ter.mine par ce,s mots: 
'!Aucune modification ne peut entrer en Vigueur avant un vote 

. 
favorable de cette Assemblee." . 

Si Je peux faire .une comparaison., Je ine r&fererai au Livre blanc que le 
' Gouvernement ·de la cete cba l'Or a eu 1•obligeance de communiquer a.ux representants . . . 

de la. Quatrieme Commission 11 Y' a ~uelques jours a peine. Un article de ce . 
Li vre blanc, que je m t excuse d. t ailleurs de ne pas ci ter exactement ne 1_1 ayant I!~ 

sous lea yeux, indJ.q,ue que le Gouvernement ~uggere _que la npuvelle Constitution 
.. ne peut pas atre modifiee sans un vote favorable des d.~ux tiers de l 1As$_emblee. 

Les dispositions sont a peu pres identiques, a. une reserve pres, c' est qua le . 
' . . . 

. Gouve,:nement de U."-C8te de 1•0r envisage que toute modification requiert un 
vote favonble des deux tiers de 11AssembUe, alors qua le statut presente par . . . 

; ... 
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,Mi, Bargues,(Franc~) 

le Gouvernement tranqais et approuv6 par le Gouvel"~ement togolais et le pe'lq>l:e • 
togole.is s~ contente d1une ~o~ite simple, c•est-aMdire de 51 pour 100. 

Je n'insisterai pas, me ~eservant, aomme je l'ai dit tout a 11heure d1ex•~jner 
ces questions plus~ fond lorsque le moment sex-a venu. Je voud.rais relever 

....... 
simplement une petite observation faite ps.r le representant des Etats-Unis. 
Si J*ai bien compris, il appuyait sa demande de renvoi des documents deve.nt la 
Quatriem.e Commission sur un fait, entre autres, a savoir g,ue les petitionnaires 
du ':rogo n•avaient pas la facµlte de parler devant le Conseil de tutell.e. Maia, 
a ma connaissance, aucun petitionnaire n1a demands a pm-ler devant le Consei1 de 
tutelle. Je dois dire, pour qu1auoune ,?Jlivoque ne eubsiste1 que ei des 
petitionnaires togolais solliQitaient une audience devant le Conseil de tutelle; 
la delega,tion frauqaise voterait sans hesiter en faveur de cette audience. 

Monsieur 1, President, vous avez, e.u cours d1une seance precedente, 
fait observer avec Juste raison au representant de l 1Italie que l 1une des 

• d.Slesa,tions qui sont defavorables a le, convocation d 'une session extraordine,ire 

du Conseil de tutelle avait la faculte de proposer une clOture prematuree 
de cette session avant tout d~at. foute delegation, en effet, e. le droit absolu 
de ne p$s @tre logique avec elle-mQme. ~ moins pot1vons-nous esperer que lea 
au~eurs de 1a ·ma.noeuvre si olairement et si eloquemment denoncee par le repre­

sentant de la Belgique,se seraient efforaes de la masquer par des arguments 
valables. Il n 1en a rien ete. Plus exactanent,on nous a fourni un seul 
argument , a. sa.voir que ;t.e Conseil de tutelle n' a pas quali te pour cliscuter 
d1une question lorsque 11Assemblee g~nerale est ~lle-m&le en session. 
L1argument aura.it pu avoir de la valeur si le representant qui J.'ut:Llise 
aujourd'hui s 1en etait _servi il y a un an, En 1955, le Conseil de tutelle, 
sans ~u•aucune delegation ne s 1y oppose, a tenu urie session extraordinaire. 
Ila proceae a de larges echanges de wes aur un problemc important, tandis que 
ee deroulait la d.ix:'.<)me session de l 1Assemblee gene11ale. Mais .,sans doute, ce 
qui est vrai lorsqu t :tl a 1 ?..git de Mc-, Nkrumah ne 11 est plus lorsqu I il s·' agi t 
de M. Gronitzky. D.~.1P.i, au mois de juillet dernier, la mo:Ltie des membres 
du Con.Seil c'.te +,ut~lle P."r~ii-nt manifesto le peu d' inte;-&·t q'..~' ils portent 
pour la rm:;;,\:.J.e,c:i:n. t o~c.~1.aiae en refu~an.t d1a.ssoc:ter :L'0.~•0in:l.sation des Nations 
Unies a un e.cte important de la vie politique du 1rer.ritoi1•e. Le peuple du Togo 
en avait ete a:f'fecte, . On peut penser toutefois qu1il s•agissait la d1un simple 

accident. Encore la decision prise l 1avait-elle ete a l 1issue d1un long et , ... 



Jd,/7 

•.-... ..... M, , BarSBes ( France) 
. . . . 3 . . . 

substant1el debat. s~. le Con,~~4t.g•: s~i'Yan~ _-3:&· pro~os~t1on d~ Guatemala, estimait 
aujciurd'hui devoir se ·dessaisir sans examen .prea~ble d~a documents foW1nis . . . . . . . , 

• \ t, • •. • • • ' t 

par la delegat~o~ frangaise, l~ popula~ion t9so~~se aurait le sentim~t q~e 
not~~ Org~iame ·se· ref~se a remplir le re1~ q\rl. i~:.1ncombe et reaffime .son. 
dedain p~\.Uf lee actes· de la ~ie politique du T~n:itoire, . . 

t , . . • • •' ' . • • . ' 

Nous· somniee heureux d1avoir parmi ~OU~ un ~presentant quali:f'ie de • 
cette _population~ M. Aped~ Amah; Mbl1stre ~es • li~e:nqes de la Bopublique • 

•'- ; • : I••. f t '"I f • o O , • I . ♦ • • 0 

autono~e. Je ~ous dem~nderai,. Monsieur .l~.~e~ident, de bien voU;19i~ lui 
• • ' • • I I :. • t •' I • • ) 

donner la parole ·ior~que. j 1en aure.i tenµp.e ~fi.n qu'il puisse .fa.ire part au · 
Coneeii ctes sentiments .q';l:1.· animent ses ~?,~pat~~~t,~• •. : . · . ·. , .: 

Avant .de termin~r, ~e voudrais pr~ciser, ,ur ~e plan d~~ prµi~ipes, le . . . . . 
position demon gouvernement. Je le ferai en quelqu~s mots •. Il.y a un fait: 
la Republique a.uto~ome : du. Togo ~xiste. • • • • • • . • . . . • • 

. . · 
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La population du togo den18nde qu1ii soit mis· fin au r6gime de tutelle. 
On ne remonte pas le C0\11"S de l 1histoire. On ne peut1 si ce n•est par la . 
force, ilnposer une t1.ttelle a une populfiltion poli tiquement ma.Jeure qui nre la ·'teut . . 
pas. La France, quanta elle s'y refuse. IA population togolaise restera done 
eutonomeJ quoi qu'il arrive, la jeune Republique du Togo vivra. 

Je voua serais tres reconnaissant1 Monsieur le vr,sident, de bien vouloir 
donner la parole a Monsieur le ~inistre Apedo Ama~. 

Suf. l' invitation du President I MaJmedg 
I 
Amah ( a-e.nce,1:11~1stre .des finances 

de la R6pnbligue autonome du Togo) prend place a la table du Consei~... '. 
5 . J . I ,.,.,. > 

M. APEDO AMAH (France, Ministre de1;1 finances de la Republique autonane 
du Togo) : Jene pretends pas connattre completement la maniere ' dont le Conseil 
de tutelle doit conduire ses trava.ux, me.is j 1ai accoutum6. de la voir examiner 
a fond toutes les affaires dont il est saisi, ne refusant de se ·prononce~ sur 
aucu.ne et prenant entier0U1ent ses responaabi·lites a 11egard de toutes. 
L1on sait,comme 11a dit au cours de la ·derniere s,ance et ce matin le delegue 

' 
de la Belgique, que le Conseil de tutelle est un element essentiel ,des Nations 
Unies dont la composition,voulue pe.ritaire en cet orge.ne de travail, emet des 
aVis obJectifs et ,quilibres. Jene sache pas que le Conseil de tutelle n*ait 
Jamais transmis, ·sans etude ni d6bat, une affaire a la Quatrieme Commiss~on. 
Jane sache pas ·non plus ·que celle-ci ait jamais pris position sur une $ffa1re 
quelconque sans $Voir au prealable inv:Lte le Conseil de tutelle a 1•1tudier et 
a lui faire · rapport • 

. La manoeuvre deve..~t laquelle nous nous trouvons tend a enfermer 1 1affa1re 
de 1 1avenir du Togo sous adininistration franqaise, dans un mouvement de va et 
vieht inutile et sterile, entre le Consei~ de tutelle et la Quatrieme,Ccmmis&ion 
pour retarder l~ solution et manager certs.ins inter$ts et ce~taines intrigues. 

Si le Conseil. vote cette • motion, que lui preaente la delegation du 
Guatemala, et s'engage dans cette voie dilatoire, la population togolaise 
constatera, une deuxieme fois, 11impuissance du Conseil de tutelle lorsqu'il 
s•agit d'exe.miner l 1affaire de son pays. La premiere fois, en juillet dernier, 

le conseil a la suite d1un vote par partage ege:l de voix, a refus6 d1e.cceder a la 

demande d.e la. Puissance admirliGtre.nte f'ai te par c;~wt~e, car rien au fond • 

.. 
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M. Apedo .Amah 
j; . 

ne lui impose d*obligation en. vue d'envo~e~:des observate\ll'S pour contr8ler le 
referendum, Un tel refus, que les Togo~~dJne pouvaient saisir, Je c.rois ~n 
avoir ·1~ c16 apres ce. qui m'a 4te rev4le ·cee .1+~s· derniers, mais j 1abo~derai 

. . . . ' . . : . . ',,:. . .. 
oe sujet· tout a 1 1heure~ . ' · 
!. ,,. ,. ., ' • f " ;. ,J.'! ., .. . , 
• "···~ l.ujcurd'hui, le Conseil de tutelle est saisi ·c1•une motion l'invit'ant • 
:i: ·Je ·i,~·Es \s·tudier les declarations fai t e·s et les. :do~uments produi.ts~. :~~ i~ ••• 

• • • . . . . . . ·. ~ : ... ~, 

representant de la. France, le clelegu, g,neral au ret,rendum. et le >."epre·sen,~i 
• • • • • • • • I ♦ # , • , 1 • f 

du ·tduvernement e.utoncme du Togo viennent de transmettre sans debat a la • 
Quatrieme Commission. Une rema~que ee presente a. l'esprit. te c'ons~11· de'. ,,,,·; 

t\';~il-li:. '1 .. ~cui,p~_J\Et ji9. .~quni,: er,. . session extr$0tdina1re .pour .. trataillert'. :~~ 
j •imagine; m~i~ .. P.t.~.EI :.s~u4•i~ ,.d.e . .1.e n~ . saiq quel. scr~pule,. il :voudra1 t;· ·ab.diquer-;r1. 
a~s preroga~ives .et $e ~raneformer e~ une simple bot~e aux•l~ttres; il y a la 

• • • I • • ,,. . • • • • • • ,. • f I • • /t I : • 

qu~lq~e chose ~ui n~est pas clair ni log1que. Certes, •la proc,d.ure propoeee : .. . . . 
a l'.avant_ag~ _µ•ec~~m-~iser le temps . des debats - c'es~ du moins de cette fe.qon .. 

do!\~!·· ... ~~ le j~~t1t:i~ •. _:; A m~~ yeux, elle a surtout le meri te de mettre en . . ·. -
evidence une real.it~ juridique a laquelle on ne semble pas avoir pr@te attention. " . 
Pa.r; .. ,9.~~~- realite juridique, ·et celle-ci. da.ns ses formes les plus d~ocr~tique~ . . . . . . . 
et .l.e~ plus regulier_es du monde, le .T.ogo ist passe du statut ~e. territoire .·· .. . • . ·1•·; ' .. . .. ' ' ' 
sous .a~rµ.stration d1une p\1isse.nce. europeenne a celui d'Wl pays e.ya,nt .. at;te.int . ... .. . . 
sa ~~o~i~e.politique et .dirige par son propre gouv~rnement autono~~~ • .. . . 

Le ponseil de tut~lle pouvait penser, en .etfet. et, a tre~ Juste titre, . , -·. . . .. "• . . . 
qu~~t~~•~v~i~ plus a intervenir et que l'Organis~tion des Nations Uni~e ne 
po~vat~ pas,mettre .~ormalement en cause itemancipa~i~n des Togolais sans ren~e~: 

• • • , • . • • • • • 1- . 

gravement certains principes, sans as.per d.angereusement son ~restige aupres de 
' ' . 

·me.CJ.. ~~~p~t:ric;,tes et .. ruiner :l.rremediabl.etnent le_ur confian~e. ~i . c .~est ~~tte 
♦ ~ ... - • • ~ • • • 

att;~u~~ ~µ'entend adop-te~ le Conseil de tutelle~ e;ie. n~ serai:t _.que ~~ . • 

e:t }~9giq.~~• or, a ma gra11-de surprise indign.Se, le~ . sigx:ie,;s 1:1~:m~ px-ev;sibles 4'.une 
,. • • . • • • • \ t 

inclin~tion a mepriser la logique et a sacrifter la Justice .av~c-comple.isance 
• • • • • , • •• • • ,: ♦ • ...._ . • • , .1 . • . ., • • • ,. • • 

et legerete. Un delegue ne disait-il pas, le 13 dl~embr~,a la tribune td.e ·~ 
. • .. . . . .. . 

l'Assem~~~~ .genersJ.e .: "Nous .. croyons que tout doit .8tre :t'ait pour . . . , . . . . ... . ,. .. 
que lefiJ _peuple~ _puissant disposer d1eux.-m8mes et vivre-.lib~es ••• 11 En cela. nous . 

It • ♦ •• , I • I • 

Sant11~s .. :t9ut a. .fait d'accord e.vec lui, :le Togo dispose . de lui-m@me., de ·m3me . : .; · , . . .: •. . .. ' ' . . . , 

qti 1il e.st ~ibr~. Le delegue pour,S\:li~: ''0 1est pourquoi., nous esperons qu'une 
- • /J • • • • •••• • • • • 



T/PV.749 
.. 38/l~o - !{•,_A:Pedo Am.ah 

mesure identique oera prise en ce qui concerne le Togo sous administration 

fran~a.ise et que, lui a.ussi, gr~ce a un ~lebiscite l:i.bre sous les ausp~.ce3 

des Nations t)'nies, decid.era. librement de se j oindre a ce nouvel Eta.t a.fries.in. u 

(AfPV,612, ra~...,,..~~l• Vous remarquerez la concep~ion particuliere que ce 
delegue a des notions de liberte. J 2ai eu ainsi l'explication de ce que certains 

petitionna.ires, a. la cl8ture des dobats de la QuE~trierae Ccmn1;:i.ssion • rietition­

ne.ires favorables a l'uhion du Togo sous administration brita.nnique a la c8te g.e 
1 10)? - voulaient dire en demandant a certaines deleea-tions de ae rappeler 
leu.rs promesses. Le sens de ces promesses faitcs ·ici, a New-York, Sur le dos 

du peupl~ togole.is, seul mattre de son a.venir, est eA-plique clans le rapport 
que je viens de citer. 

, 
Je me trou'lre bel et bien en :pr6sence d 1une ma.1i1oeuvre dirigee centre mon 

pays. Je .la denonce avec la derniere vigueur. Cette manoe~vre ne tend a rien 

de moins qu' a ~mcnei" l3s Nations Unies a dj,re aux Togolais : "Eh bi~n, vous avez 

libr.ement. choisi votre destin, c test bien entendu, mr.,ls nous, nous voulono 
disposer de vous d 1 1.u1e s.utre ma,nibre. Vot:i;·e p1.ys perdJ•a, sa, per.sn:.li'lelit~, . son 

individuali te, son independance, cela. ne fai -t rien. Il ira 1~ejoindre un 

pays voisin, cotm1e tine province .aoumise. Nous serons ainsi contents et tout ira 

bien." Monsieur le President,jo· prefe:r·e vous dil'e tout .:le sui-te que lea Togolais 

ne aont pas disposes a entencire un tel langag~, pas plus qu 1a admettre une 

attitude qui traduirait un tel etat d1esprit. 
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M. Apedo Amah 

Je suis certain que le Conaeil de tutelle ne partage pas cet esprit, sinon 

il vaudrai t miewt qu' il le di~e tottt de ·suite et • que le pe~ple togolai ~ 1~· • ssche·; . . 
En tout oas, dans les conditions qui 'entot1.rent les . deba.ts~1

: presents et a· venir, 

mon goiivernement :et le peuple togolais font des • a present ·1es reserv-es les plus 

, expresses sur le~ valeu1" de toute d6cision qui denoterai t' 11 equi voque, qui • masque.:.. . . 

re.it· un~ conspiration ~ontre la libert e et lee . interets leg:L tir,1es du peuple • 

togolais ou qui aurait pour effet d'all(uner des feux ai1ncendie et d'agitation 

au Togo ·et d'active~ su~·ses front1eres un irredentisme quelconque~ 

Quoi qu1 ~1 en·· soit, l"evolut:I.on a, laquelle est parveriue le Togo est irreversible • • 

La. Republiqtie autonome du Togo a. conqu:Ls son ;a,,rtonotnie. Elle refuse d'entrer • 

dans aucune corisidara.tion qui limiterait ou contesterait cette ·autonomie. Qui, 

en fa.it., pourrait contester cette autonomie? S1. cela ne pla.'.tt pas·· a tout le . 

monde, nous .ri'y pouvons rien; mais qui v~udrait e·c qui pourrait la· lui enlever? 

Le Togo ne regarde pa.a derriore, ina.is devant lui a.vec la certitude de lendema.ins 
• • ♦ .. 

lumineux; • parce qu 1 il a. foi t da.ns son a;estin et en son a.venir. 
. . . " 

J'a.i t~nu, Monsieur le President, dans ce-cte breve iptervention a mottre en . . . 
garde le Cori.seil de t,itelle ·centre des manoeuvres qui pourraient me.lgre lui etre 

dirigees contre les inter@ts et les aspirations legj:t:lmes des ·Togolais et a 
mettre les Nations Unies en face de 'ie'.i s responsabilites. 

. . ;' 

M. Aperlo A,noh se retire. . . _ 
w i • • ~ 

Le ~E9IDENT (interpretation de 1•a.nglais): Avant de donne:r:- ·1a pa.role 
a 1 1orateur suivant, je voudra.1s declarer ·au Conseil que r1. Apedo J\mah parlait, 

selon moi, en tant que representant de la. France et du Togo. Je crois que o1est 

l'esprit dans lequel il a fait sa declaration. 

M. BJ\..RGUES (France) : M. Apedo Amah f'ai-t partie de la delegation 
------·- • 

parce que le territoire du Togo est enco~e sous tutelle tant que cette tutelle 

n' aura pe.s ete levee et parce que m@me Si elle etatt levee' la li1rance est chargee 

des relations exterieures du Togo. Je tiens a dire que les· paroles qu'a 

prononcees M~ Apedo Amah 1 1 ont ete au nom du gouvernemen-t, dont il f ai t partie et 

qu'elles n'engagent seulement que la responsabilite du Gouvernement de la 

Republique autonome du Togo. 
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ttl~OLZ .~NNETJ'.' (Guatemala.) (interpretation de l'espagnol) : Com.-ne_ ma 
• • • ., • ~ • • • • • • I 

delegation a eu 1 1honneur de soumettre au Conseil J.a motion qu:i. est ·debattue, nous 

croyous· q{1' il est de nc. -~re d.evoir de -~lous· reporter· ·a cert~in~s des observations • 
. ' 

qui ont ete faites a cet' egard ce matin. 

· Je d6i~ i~diquer tout d'abord que m~:d6lecation ne .souhaite aucunement 
. . . 

tra1.ter du fond' du pr0bl ome . Nous ne voulons parler que de certains points de 

prbcedur~. 0~ nous dit que la motion pr6sentee par ma delesation est une 

manoeuvre · en vue: d 1~viter 11 etud:e de ce·tte question, qu.e le Conseil etalt emp~che 

d'accomplir sa mi ssion et que ma delegation et toutes· celles qui l'ont appuyee 

font ~bstacie --~ l' exarnen de ce point dont 1; Assemblee g6nerale a demancJ.e l' etude 

par sa. ·resoluti on 944· (X). Cependant, la. verite est toute a.utre . En proposant 

la motion qui fait maintenant 1 1objet de ce debat; ma d6le~ation ne cberche 

nullement ~ ·se derober a une discu~sion etendue sur l'a.venir du 'T0eo .f'rangais . 

: •• No,~s : a;ons explique cela. tr~s clairement vendredi et nous avons declar~ en 

outre que nous· etions convaincus que 

possible a 1:Asaemblee genera.le, qui 

cette discussion aurait lieu aussit6t que · 
. . •. 

doit se saisir de la quest i on de 1 1unifi ... 
. . 

' cat ion du Togo et de l'avenlr du Togo sous iJ.dministration frang"ise . • 
. . .. . 

L:exernen de 1 1atit re · question ' s'acheve actueile~ont a la Quatricme Commission. 

Par consequent, il ne s r agi t pas d :une manoeuvre pour e·viter les discussions. 

Bien au cont raire, nous proposons que ce debat ait lieu aussit6t que possible. 

Deuxiemement, nous ne voulons en aucune fagon priver le Conseil de ses 

prerogatives, Ce ntest i:>as la. deleg3.tion du Gua.tereala qui fait obstacles a la 

ma.rche des travaux du Conseil. C'est plut6t le contra.ire. Le President se 

rappellera qu'au cours de l a. dix-huitieme session du Conseil, 11Autorite a.dminis­

trante nous avait soumis un meilloire (T/1274) contenant un r6sume des mesures que 

celle-ci se propose.it de prendre au Togo. Sur la l:1a.se de ce document, un long 

deba.t s•eat tenu a la dix-huititme session du Conseil, et llla delegation, a.insi 

que plusieurs aut~es, s'est offorcee de faire une anulyse et une etude aussi 

serieuse ·que possible de l'ensemble du sujet . Nous avons alors exprime le 

regret ... et de nombreuses delegations ont fa.it de m@me ... qu.e l'Autorite adminis­

trant e n1ait pas tra.nsmis au Conseil toute la document ation necessaire, de faqon 

a pouvoir dis cuter pleinement de 1' avenil" du Togo frs.nga.is. 



., 
sr.s/9. -

M.! nol.~ Bennett (Guatemala.) 

Nous avons notamment regrette que deux documents autour dcsquels tout le 

debat aurait du graviter ~ a eavoir, la lpi-cadre et le statut du Togo franqais" 

n•aient pas ete sourJis a l 1exa.men du Conse~l. Nous n 1a.vons pas d:i,spose de ces 

documents. I.a loi-cadre avait deja ete publiee et le statut du Togo evait deja 

ete redig~, tout au moins sous la forme dtun projet, puisg,ue da.ns le memoire de 
l 1Autorite ad.ministrante, certaines indications eto.ient donnees g::ia.nt au statut. 

Mais, meme sano ccs doct'.lilents, nous nous sommes efforces d' etudicr la. 
question de. fagun app~ofondie. 

Le President se ra.ppellera. qu1a la. dix-huitieme session., nous avons a.bouti 
aux conclusions suiva~tes : nous avons rejete les propositions de la delegation . . 
franQaise et nous a,.-ons a.dopte le. resolution 1499 (XVIII) trensir.ettant a . 
1 'Assemblee genorale le memo:Lre de 1 1 Auteri te adminis-t;rante qui a.ttirai·c son 

attention sur le comp·te rendu de cette question deba't-tue au cours des dix-aeptieme 

et dix-huitieme sessions du Conseil. Tels sont les faits, et notre motion a. 

simpJ.ement pour but de cor~pleter la decision qui a. ete prise. Nos buts et nos 

intentions sont clairs, simples et fort logiques. Ils sont en ha~onie parfaite 

a.vec lcs decisions que le. Conseil avait prises a sa dix-huitier.ie ses3ion. 
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Par consequent, si nous entendons dire maintenant que notre motion constitue 
une manoeuvx·e, logig_uement nous devrons considerer la. decision anterieure prise 
pa.r le Conseil comme ayaut ~te egalement une manoeuvre. Mais cette decision a. 

d~ja ete prise et nous avons transmis a l 1Assemblee generale, dans notre rapport, · 
lea 'resultats de nos deliberations. 

Je tiens egalement a relever t.r~s bri~vement ce:rto.incs allusions qui, a. mon 
a.vis, sent desooligeante~ pour 11Asssmblee ·g~ne2•ale. Ma delegation o. e'te e:tue 

au Conseil par itAssemblee genero.le. Nous avon~ des devoirs vis-~-vis du Conseil; 
nous avons aussi, vis-a-vis de l 1Assemblee, des responsabilites que nous ne 

perdons :pas de vue. MO: d~legation ne partagt= d) aucune fa.<Jon les doutes jetea 

sur l t Assemblee generale po.r certaius des Cl"C~ t~c-..:,•;3 Cj_1~d ont pris la pa.role ce me.tin. 
Au con·braire, nous estimons que 1tAssetiblee gi nSrale ust pleiuement competente pour 

etud.ier et. deba.ttre ces questions et qu1 eJ.le ei.ocompliro. cette tach,.e d' une fa~on 
serieuse. 

Par consequ~nt, ma. delegation rep~te que sa motion est logique et conforme 
aux resolutiono an'l:;crieures et aux dec:I:sions que nous f:!.Vons prises aux sessions 
precedentes. Nous demandons au Conseil de l'approuver. 

M. JAIPP.L (In.de) (interpr~tation de 1tanglais): Nous avons entendu 
certaines declar~tions assez etranges ce ma.tin au Conseil,et ma. delegation tient 
a faire quelques br~ves observations a leursujet. Nous refusons de prendre au 

~erieux les allusions tcnclant a faire ·croire quc le Conseil nta pas rempli son 
devoir; personne ici,que je. sache,n1a mis en doute la competence du Conseil en ce 
qui concerne cette question, La. motion du Gua'liemala, selon no,.ls, n' euleve rien 
awe pouvoirs et aux fonotiqno du Couseil. 

ttAutorite administrante a ete entendue, d~s questions lui ont ete posees et 
nous avons tous ecoute ses reponses avec l~ plus grand soin. Ma.is plusie~rs 
metnbres ont declare qu'a leur a.vis tousles elements du jugement n1etaient pa.s 

pr~sente; un facteur important est qutil y a des petitionnaires A entendre. On 

nous di t que les rep1•esentants des gouvernemcnts tcrri toriaux, y ·compris le 
Premier Ministre lui-m~me, viend.ront apr~s Noe1. ~t leursopinions seront certainement 
tres pertiuentes. Tant que le point de vue de ces personnes aur le ref~rendum 

et'le nouveau sta.tut ne sera pas connu, il nous est impossible - c1 est l'avis 
de certains d1 entre nous, y compris moi-m~e - de prononcer un jugement ni m&e 

d1exprimer une opinion de caract~re provisoire, 
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Toute tentative visant ~ utilise~ 1•,quilibre precaire du Conseil p~ur lui 
'' . . . . . 

faire adopter coOte que coat~ une recommanda.tion positive ou negative ne fait pas 
' . . . . . ... . . 
bonneur ,u Conseil ni·~ sea membres. Il est clair que plus~eurs d'entre'no~s ne 
peuve_nt _se fa.ir3 une opinion preais;e A l 1beure a.ctuelle su~ cette question assez . 

co~lexe et .voudra.ien:b ·avoir -ltoccasidn de poser des questions a,~ petitionnairea 
afin d1obtenir des ecle.ircissements, . . . . . 

' . I 

• J1 a.:vais pen.se que . da.ns ces condi tiona· la. tnotion du Guatemala. ne. rencontrerai t . . . . . 
pas ~•opposition, m~is qu1au contra.ire elle serait largement a.ppuyee. La motion 
elle::m~m~ n1-~ngag~ ·le Conseil en aucune fs.Qon;_ elJ.e u• ecarte pas non pl~s la. 

demande de ~a FP,ance. 
. . ' . ,. 

Je dois di_r~ _que I justement . a ce.use de lt1 ]?D,!'i te de ~.a representatiot:i au ; 
• . . , • ,. , • I . 

. I 

Conseil, il est d1a.utan·b plus necessa.ire de fornm::.er · ces recommanda.tions a.vec soin •. 
~ . . ' • . . . ' . . . . .. . 

Lorsque le Conseil n~est malheureusement pas en mesure de l~ faire1_Jl n•a, d 1autre 
. \ . . . ' . . . . . . 

solution que de renvoyer la question a l'Assemblee g~nerale. En prenant pareille . 
mesure, i~ ne renie passes responsabilites, connne certains repre~ent~nts semblent 

le pepse~. Par consequent, je n1 accepterai a.ucune suggesti.on dana ce· sen~ ~ . . 
I • . . . . .. . . 

Le repr~sentant de l'Italie a fa.it observer que des raisons po~~tiqu~s entraient 
peut-~tre en jeu; Jene vois pas ce qu11l a voulu dire. La faqon dont l~ debat 
s•est de~oule au Conseii ce ma.tin me·fait craindre que certains .m~mbres semblent 

a.voir moins foi clans J;.1Ass~mblee generale que dans le Conseil. · Ce"~te attitude 

vis-~-vis de l•Assemblee g~Qerale ept deplorable, surtout a l1beure actuelle, oft 

ltAsse~blee genera1e s'est acquittee de faqon si louable de ses -t~cbes multiples. 

-.Dans une d~claration fort intere.ssante, le representant de l'Italie a parle de. 
_tlna,tiona.J..isme a out;4ance"; le se11s de ces mots mt eche.ppe,. · ll a. dit que cela 

~onstitua.it l 1un des plus grands dangers de.ltheure presente. Je ne .sais .:pas s1il -

faisait all~sion a l'invasion ang~o•frangaise en Egypte ou ·e.ux evenements de Hongrie; 
d~ns les d~ux cas, il y a nationa.J.isme a oµtrance suivant lea orateurs. ·Ence qui me 
concerne.,- je tiens :A dire qut il y a, nat:J:ono,lisme -~ outrance lorsqut.on s.r ecarte des 

buts legitimes du nationalj._sme, souvent en raison 'd1 elements exterieurs. Je suis 

heureux toutef'ois de .consta.ter ·que -le representant . de 11 Ital,ie. a.•:fait a.J.lusion ~ la 

d.,cla.ra.tion du Premier ·.Ministre de l' Inde toucha.nt la necessite d' e.voir partout 'des 
mouvements . reel.1.eme,nt .d~mocrat·iques. 
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Jene propose pas de discuter en detail le fond de la question du Togo 
fran~aia •. Nos opinions au sujet dl.t referendum sont connues. Bien que aignifica.tii's, 

les resulta.ts du r~fe:i..,endum ne so11t pas tr~s importants. Tout,efois, le nouveau 

sta.tut et la repartition des competences entre le Gouvernement fran~aia et 
l 1administration territoriaJ.e presente la plus ha.ute importance. Selan nous, 

oet aspect particulier exige uoe etude approfondie en consultation avec les 

repr~sentants de l' administration. ·9erri toriale et les peti tionnaires. Quiconque 
examine avec soin les aspects constitutionnels de cette question se rendra. compte 

que l'integration du Togo britannique ~ une cete de l'Or independa.nte sur la. base 
dtune egalit~ compl~te ne se compare nullement~ a:.uc rapports entre le Togo franga,is 

et la France. Tenter d:etablir une comparaison avec le Togo britannique est, A 
notre a.vis, fa.ire :f'i du reg:i.me de tutelle. 

Le probl~me du Territoire sous tutelle du Togo fran~ais sera resolu compte. . . 
tenu de ses cdnditions particuli~res., oonform~ment a.we dispositions de la. Cha.rte. 

. . . . 
Enfin, je voudrais dire _~ue'la motion du G~~temala ne constitue en aucune 

fa9on une manoeuvre; elle est simple, directe et logique, et elle est necessitie 
par des circonstances qui. ont ~t& pleinement et bonn~tement exposeea par le 
repr~senta.nt du Gue:bemala. S' il. est encore des 11ep:r,•esenta.nts qui persistent ~­

considerer cette motion comme une manoeuvre .. corome M. Apedo Amah - qu1 ils· en ' 
portent eux .. m$mes la responsabilite. 

lli_ RIFAI (Syrie) (interprcfca.tio11 de iranglais) : Je n•ai pas it intention 
de rappeler la position de ma. del~gation en ce qui concerne la. motion du 
represeo.~ant du Guatexnale.. Je pense qu1 en tant que ms:~-a.bres du Conseil, nous 
pouvons chois~r l*heure et le lieu pour faire conna1tre nos vues sur itavenir du 

Togo fran~aiso Ceci ne peut pas ~tre interprete comu1e une hesitation de notre 
pa1·t a nous acqu1 tter de nos fonctions au Conseii. 
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Puis~~e j 1ai la-parole, je vaia en profiter po.ur faire quelques obssrvations 
au· sujet de la. a~claration faite :par le repr~se.n·tant:·· d·e 1 1 Italie. 

Je ne . veux. pas · m·1 engager dans ·un dtfua/t . sur ea. qtle le repr~sentant de 1 1 Ita.J.:ie· 

entena 1_:iar 0 a·imagog:Le nationa.le", • mais je -ne peux ~m•emp@cher de lui faire part· , 

de notre profonde dtception. 

Le repr~sentant de 1·1 Italie semble avoir • o.ubli~ que certaines Puissances 

occidentales montrent un appetit de domination debordant. C teat 11ien le.' ca.s • 

de le dire ici : il voi t le. paille dans not1·e oeil, maia il ne voit paa • la pc>"utre 

dans l'oeil ·du voiain . . • L'histoire ae cbargera clc donner un jug_ement plus 

objecti vemen:t •. • Le 1jour viendra. ott ru$me • 1e rc;:preset1tant de l' Italie · devre. se rend re 
h 1 • ~vi~ence.. ' 
, 

M. LOUBANOV. (Union cles R~publiques • socialistes sovit1tiques) (interpr~ta.ti~n •• . . ' . . . 
du rus~e) : A notre derni~re s~ance, la d~l~gation de 1 1URSS s'~tait prononc~e en 

:f'aveur de la proposition tendant a aaisi~ la Quutri~me Co~mission de· l'Assembi~e . 

gin~rale de la question. Nous avdns a.vane~ des a.rr,uments p~rtinents pour cette 
. . . ·, . 

proposition. Rien de nouveau ne s·emble 8tre au,..venu depuis. Rien de nouveau 
. , • . . ' .. . 

n' a ~ti di t pour· ou centre cett.e propoai t·ion~ Une d~l~gation pourtant nous a . 

annonc_i qu•eile cha:r~gcait de 'positi~n; • • Ce fait e11 lui-m&ie ne constitue pa~ .. 
' un argument~ 

. . . .... . 

Le panigyrique du colonialisme que nous a. pr~s~nt~ le reprisentant a·e· 1·,I~a.l:l,e 

ne constitl1e e.ucun~ment ·un~ nouveauti. Ila. soulign~ ~ plusieurs reprises le 
, • • • . • ' I • 

fait qu1il ne rppr!sentait_pa.s .une Puisaa~ce colonie.le; ~ai a son ilog~ constant 
. i • • 

au colonialism~ est telle~ent exaaer~ qu'on acquiert ma.lgr~ soi l'idie que le 

reprisepta.nt de 1 1.Italie regrette lea temps Pf.l.B~es o~ -il aure.it ite en mcsure • 
. . . . . . . . .. 

de repr~senter. une Puisaance coloniale, Ma.is c.~91 nd .depend p~s au aisit' c.l'un 
' . ·. , . ~ . . . . . . 

represcntant quel· qu'il soit. , ' . , 

L' un des ai"gumenta avanc~s par~ l~a repr~sentnuta de 1 1 Ite.lie et de la Belgique. 

en ·faveur d'une discussion de la question au Conscil, itait la crainte de voir 

cette queat:J.on soumise ~ l 'Assembl~e gin4':t·ale. La. majori tl des membres de 

l 1Aaaemblee n'apput~ pad le principe du colonialisme. Je ne voia pas comment ces 

repriaentants se proposent d'echapper h cette situation aiplaisa.nte. Il n 1est 

pas possible de prendre une a,cision doncernant iravenir du Togo sous 

administration fran9aise sans l .1intervention de l*Asa~mbll!e gen~rale, 
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M. Loubanov 'URSS) 

La .d,1,Ei;ati~ll de· l' URSS tien·t; ~ d~clarer une foia de plus ql\ 1 elle appuie 

la. motion ·au re:prl~e1ita1it du Guaten1ala tende.nt ~ renvoyer la question a la · , 
Quatri~me Commission. 

, 
. • ~i!..~<?E§JJ~l~~ . (Haiti) : Alt cour~ de la s~ance de vendredi derriier, 

• la deleaation d 1HaTti a e~~liqu~ aa pooition dans le dtfuat. Je n 1interviens ce 
ma.tin que pour comttienter bri~vement lea obaervat:tona qui ont it' f'ai tes par · mes . . . . 
distinBuis coll~gues a~ l'It~ie et de la Belgique •. Ila ont prononc~ tous ·aeux 
des propos aboo!ument rema1·(!11t:1bles _sur la position que certaines d~legations 

·peuve~t .av_oir 1-ci, au Conseil de tlttelle, et 1' essence de leurs observations, 

c 1 ~tait que les Pltissances admi.nistrantes rencontraient une hostili te syst~matique • 

de la p_a.rt des Puisaances non adtain:!.strantes. 

Je • n' ava.nceraia pa.a une telle opinion sans le. .. nuancer et je pense que mes . . . 
coll~gues sent en mesure de comprendre ~ue la deligation d 1Haiti ~ui, au cours 

a·e ndmbreuses a.nn~es a :pris pm·t auxtravau.x de la Quatri~tne Commission de 

l 'Assemble'e e;c!ne'rale e-b, clcpuia quelques ann~es, ~ ceu.."C du Conseil de tutelle., ne 

peut pas avoir p1.·is une a-tti'tl1de ayst~matique, cot:rtme il a ltt dit. 

Nous nous sommes toujours efforcls d 1examiner toutes les questions que nous 

~tudiona;tant ~ 1 1Assenrolee g~n&rale qu 1au Conseil de tutelle, avec la plus 

gre.nue objectivftcS, ~vec h plus grande sinceritl parce que nos sentiments sont 

absolumcnt sinc~res ql1ant aux buts qu' a notre sens lea tra.vaux du Conseil de 

tutelle et les 'trave.ux de l 1Assemblie ,genera.le d~vra.ient~ poursui vre en ce qui 

concerne lea r,rogi"~s dea 'l'erri·boires sous tu'telle. 

Jene puis dond accepter les conclusions que le repr~sentant de l'Ital.ie 

et le r epr&sente.nt de la Belaique ont avanc~es ce ma.tin qua.nt a cette question 

de l 'opposition systlma.ttque. Potir le ca.s qui nous occupe, not.ta avon~J, au coura 

de la. dix-hui ti~me scosion du. Conseil de tutelle, ex:plo:t•e da.ns la. plus large 

meaure, la question qui nous ~tait sour.1:i.se. Une d~cis :Lon a ~t~ prise, et ma 

d&lega.tion a., de fe.gon tr~s claire, expli.qu/ lea raisons pour lesquelles ea 

position ave.it ~tl celle qui a ice enrecistr~e a la dix-huiti~me session du 

Conaeil de tutelle. Pour cette raison srx~ciale/ je 1 1ai dit \1endredi, nous 

sommea du sentiment que tonte la documentation qui nous a lte priaentie ici ne 

peut qur@t1~e Jointe a la documentation qui a ~te dej~ transmiae ~ l 1Assembl,e 

g,n,rale pour 1 t etude com1)l~te de la question. ' ' 
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, M. Dorsinville .{Ha1~i). 

Nous ne pensona pas que nous nous so~~ona -dirob~s a. not:t".e t8cbe. NoLts avons 

la. documentat:l.on, noua l 1avons ltudiie," et notre sent:tment quant ~ux documents 
. 

qui sont p:ropos6's ici doit ~-ere accept~ comme ne prejugeant d'aucune mani~re ;I.e8 
ordres qui pour1"'a.lent e)tre donn&s par ma ·aiJ.tgation sur le fond de la. g_ustion. 

Quana l 'o·ccasion se pr~sentera ~ J!Asaemblie gt!n4rale - comme ·nous 1 1 espt!ro~s -. . 
le deoat reprendra et, ~ ce moment~la, la a,1igation d'He.Iti .aura !'occasion 

d •e~t,Pliquer en . ae'tail serJ vues sur la 'nouvelle propositj.on~ sur lea r<§°sultata de 

la consultation qui a ~u lieu et sur les conclusi.ona qu 1en tire le Gouvernement 

cha.rg~ de l t administration du · !J.1erri toirc. Mafs jusqu I h ce moment-1~., roa 

d$.1.~ga.tion est d 1avis qll1on ne peut pr~juger 1 1opinion qui pourrait @tre exprimle 

e·n l'occui·rence, et nous nous eleverons centre cette accusation qui a itl faite 

. quant a la ql\eation de 1 1 oprJoai tion systlmatique·. Chaque cas est i-cudi~ b. la 

lumiei'"e! des pro:positiona qui scu-t fai tes. ' 
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Il y a un dernie·r 'Point que je voucre:is souligner. On a di t que le 

Consei~ de tutelle, ou certa:i.ns menbres • du Conseil de tutelle veulent livrer 

en p€ture des Pnisnances adr.linistrantes a 1 1.: ... ss.enblee generale ou une 1.1ajot-ite• 

serai t ascuree. Voici encore une opinion .que r.1oi-r:~1,1e je 1L' aurais pas avancee 

pour la b·onne raison que, u 1 1occasion d.e nos debats, 011 a 'bien d.es . fois :f'ait 

un para.llele e11tre la questj.on du Toc;o·. sous administration frangatse et le • 

Togo ~ous ad1~il'l;fstrat'ion bri tanniqu.e.. Si on fai t ce -parallele, on· doi t ·aller 

jusqu' au bout. Je ne sa(;l.ie t,as que la Puissance char gee ctu Togo sous adr.2inis:.. . . 
tration britannique a.it a aucun uouent marqu~ Coit un dedain, soit un- mepris, 

soit uue crainte de 1 1~ssetfulee generale. La Puissance chargee de 1 1adli:i.nis-. • 

tration ~u Togo sous adninistrat'ion bri tannique a depuis des annees sai$·i 

l 'As.set1bl~e Genera.le d. t unB question. Cette question a ete debattue plt:\S· ·a.·1 une ·. 

fois ta.'nt ·en ·1 .. sser:iblee generale g_u 'au Conseil c1e ttitelle, et si 1 1.;"sser.1blee . . 
{Senerale a ·defini ti ,...-e1Jent enteri116 le resultat des 'Pl"Oposi tions qui ont ete 
faites, • cela est tout a l' honneu1 ... de 1 1 /.sselilbiee generale. • Nous ,voudl:'ions 

cro~re • que '.•toutes ·1e~ Puissanctes adlllinistra11tes ici presentes iraient devant • · · 

l 'Asce1:i.blee generale avec la 1.1~r.1e. conviction et· que l 'Asser.iblee generale ser~ . . . .·. .. . 
par:i:'ai tet:ent loyale dans le juger.~ent qu' elle portera·. 

iI. GRJ.tLO '(Italie) (interpretation de l' angle.is) : Je n:e considere .· 

co1~1me· un trap bon ar1i de 1:'1, Ja'ipsl pour coumencer, a une heure aussi tardi ve, 

une 'discussion avec l'Ui. Le representant de l'Union sovietique, au cours de 

sa· decl~;ration, a 'pe.ri-e des ancien..lles - je le repete, des anciennes - co·lonies 

i taliennes. • 1-~oi-1~$i:1e, ·a.ans 1..a declaration, je • parlais de l' oppression coloni~ .... 

liste actuelle de 1 1Union sovietig_ue en As~.e! 'et au coeur 1,1g1i1e de 1 1Europe. 

. . 
M. LOR\NOV (Union des Republiques socialistes sovietiques) (inter-, 

pretati.on du l"Usse) : Je ,/ous der.iandetai de bien vouloir nous faire grace de 

vos insinuations a l'adresse de certa.ins 1::enbres du Conseil, d'autant plus. 

que ces questions sont hors de propos et ne relevent pas du tout de la. cor.ipetence 

du Conseil de tutelle. 

Le PRESIDENT (interpretation 'de l'anglais) : !Je :voudrsis vous ·rappeler, 

1,Iessieurs, qu' il e.· toujours' et6 · d' u:sage ici de :naintenir • 1e debat a un ni veau 
. \ 

eleve. Je vous prierai' toiia de· ·vous ·conforn1er a , cet usage qti.e vous avez adopt-~ 

vous-m~mes, et d.e vous liraiter a la question en discussion. 



M, ~GL1ES_ (France) : Je voudrais faire une breve mise au point a la 
suite des declarations faites _par certains de nos collesues. Le. distingue repre~ 

. . . 
sentant du Guate:rtala et celui de 1 1 Inde pe.raissent avoir ete a,ffecte·s par un 

th.e;me que j 7ai employe moi-m@me, Je dois le reconno.ttre., avec certains de mes 

collegues et egaler.aent a.·:ec le 11.d.nis-tre des finances du Togo. Nous e.vons parle 

de rranoeuvres, dans la mesure ou une manoeuvre est une action concertee, Il est 

incontestable que nous nous trouvons en presence d'une menoeuvr~. Que les 

intentions de ceux qui ont mene cette action concertee soient pures, je ne . . 
demande quta en ~tre convaincu, mais je vous avoue en toute humi~ite que les 

arguments present6s par mes collegues n'ont pas eu une force convaincante 
suffisante. 

LG representant du Guateitala justifie le renvoi du dossier a l 1Assemblee 

geneyrale, lors de la dix-huitieme session ordinaire du Conseil de tutelle, par 
le iait que les dJlegations n'avaient pas eu connaissance du statut. Je me 
permettra.i de faire amicsleme1;rt observer a mon collegue que, a 1 • heure actuelle, 

• < • 

il a· le statut. Or il p11 opose -pour une raison actuellement inverse de celle 
' qutil avait fait vsloir il y a quelques mois, que le nouveau dossier ainsi • 

complete soit envoye a l'Assemblee generale. Colilllle le disait l~ x•epresentant 
de 1 1Inde, il justifie le renvoi a 17Ass~mblee genera.le sans de£at par le fait 

que le Conseil serait desireux d1entendre des petitionnaires et les repre­

sentants du Gouvernenent .du Togo, notamment le Premier .Ministre. 
Je ferai observer que nous avons ici un representant parfaitement qualifie 

du Gouverneme.n.t du. Togo, qui est le Ministre des finances .. le Premier· Ministre 

se trouve presentement emp@che de venir_a New York, il y triendra dans quelques 

jours - ma.is si son intervention est entouree de toute l'autorite qui s 2attache 

a sa foncti~n, elle n1apportera paP1 certainenient, dtelements n~uveaux a notre 

debat. . 
Quant. aux patitionnaires, il yen a qui sont a New York et n'ont pas 

daigne solliciter une audience du Conseil de tutelle. Jene vois pas pourquoi 

nous a.ttendrions leur borl plaisir pour les entend.re devarit l'Assemblee generale 
srils ne -pensent pas devoir se faire entendre deva.nt notre organisme. 

Je dirai a mon collegue d'Eaiti qus le Gouvernement franqais, pas plus 

que le Gouvernement du Roye.ume-Uni, n1a de mepris ni de craintes a l'ega.rd de 
l 1Assemblee genera.le. La difference essentielle, c'est que, effectivement, le 

Gauvernement britannique s 1est presente devant· l 1Assemblee generale, ma.is apres 

que le Conseil .de tutelle a epuise le debat et presents des propositions concretes 
, a cette a.ssemblee. 
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. A mon c_ollegue d~ l 1Union E:6vietique, je dirai; peut-~tre plus aima.blenent 
.. . 

que ne 1ta fait· ~on ,collegu~ italien., _qu'il e. bien tor.t de se plaindre de · 

l'eloge que le Gouvernement italien a fait de J.a colollisation et de l'action 
' 

colon:.a l<:1, puisque clans son pe.sse - et c'e.st, d1ailleurs, une pe,ge e;~_orieuse 

de son histoi.re dens le __ pa.s~e : cam.me dsns le ·prese.nt - la Rus$ie a et0 et est 
. . 

encore une des plus grand~s nations coloniales du monde. 

Le __ r~s~~NT U:nte::."'pretation de l' anglais) : Nous a.vons devant nous 

une motion du represe~1'te..:rt du G~atenala. 

cette motion. 
Je vais vous lire la substance de 

Ml> S~\RS (Etats-Unis d 1Ar.~erique) (interpretation de l'anglais) : 

Motion d' ordre, Mousieur le l'::.1 esj.dent. Je voudrais savoir si j tai ·bien compris : . 

vous allez maintenant nettre cette propoGi tion au."<: voix, et cela signifie que 

plus personne ne peut l)ra:::enter de nouvelles propositions 'l 

Le PRESIDEN11 (interpretation de I'anslais) : Je nlai plus d'orateurs 

sur ma liste. J!ai cru que le Conseil etait.pr&t a voter sur la proposition 

du Guatemala. · Y a-t-il des objections? 

Je vous ra.ppelle cette i.1otion : le Conseil decide de transmettre la 

question a la Quatrieme Commission. 

Il ezt -pro~ea.e a~ vote nar appel nominal. 

f,'apJ?e,Lcor:menc_u.~ Ho.iti 1 . a;.ont _le .!!9E~t tire~ sort psr le President. 

Votent pour : Haiti, Int1e, Syrie, Union des Republiques socia.lis~es 

s ovietiques, Etats-Unis d t Am6rique, BirD1.anie, Chi~e, 

Guatemala. 

Votent contre: Italie, Nouvelle"Zelande, Roya:unre-Uni de Grande-Bretagne 
et 9- 2Irlande du ~ord., Australie, Belgique, France. 

Par 8 voix contre 6, la motion est_uQ£pte~. 
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M. RYCID~ (Belgig_ue) t. '71ai vot_e centre pour les motifs que j 1ai 

exposes ce ma.tin. Je 1 1ai fait aussi parce que le Conseil de tutelle n'a pas 
estime bon d:envoyer a l'Assemblee generale le comlite rendu de ses debats. 

Le PRESIDENT (inte~pretation de l'anglais) : Nous nous reunirons ---~-
demain matin pour approuver le rapport qui sera prepare par le S0cratariat . . 
cette nuit .. 

La saance est levee a 12 h,30. ___________ .. -




